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1. INTRODUCTION 
 

1.1 Contexte  
 

Les règles de cumul (ci-après le « cumul ») figurent parmi les règles d’origine préférentielle les plus 

importantes, car les systèmes de cumul influencent les modèles commerciaux, même si les avis divergent 

quant à la manière dont ils les affectent. Les partisans des systèmes de cumul font valoir que ceux-ci 

réduiraient les obstacles au commerce et faciliteraient ainsi les échanges entre les économies participant 

à des régimes préférentiels. Les critiques soutiennent que les systèmes de cumul étendent les 

préférences des accords préférentiels individuels à des parties non participantes, sans aucune base 

juridique, et peuvent ainsi pénaliser des pays tiers.  

En 2017, l’Organisation mondiale des douanes (OMD) a élaboré une « Étude comparative sur les règles 

d’origine préférentielle »  , dans laquelle les caractéristiques des dispositions relatives aux règles 

d’origine (RdO) des accords de libre-échange (ALE) sont comparées et analysées entre les principaux 

États participant aux échanges commerciaux. En outre, les règles de cumul de 47 ALE ont été étudiées 

et analysées à titre préliminaire.  

Cependant, la version 2017 est principalement basée sur les dispositions de 47 ALE et ne traite pas de 

la gestion et de la mise en œuvre administratives, qui sont également considérées comme l’un des 

domaines les plus difficiles dans le contexte de la mise en œuvre.  

À cet égard, le Secrétariat de l’OMD continue d’élaborer de nouvelles études sur le cumul et de fournir 

des outils techniques dans ce domaine. Lors de ses 139e et 140e sessions, en juin 2022, le Conseil de 

l’OMD a approuvé le Plan de mise en œuvre pour 2022/2023. Entre autres, le plan d’action suivant a été 

inclus dans le domaine du recouvrement des recettes : 

• Travailler à la production d’un nouvel outil sur le cumul couvrant de multiples ALE. 

Avec le soutien des administrations Membres, l’Étude sur le cumul a été achevée en décembre 2023 et 

des efforts seront mis en œuvre pour la mettre à jour à l’avenir afin que les informations restent aussi 

pertinentes que possible.  

 

1.2 Méthodologie 
 

Cette étude vise à présenter une vue d’ensemble des ALE existants utilisant le cumul et des exigences 

de procédure relatives au cumul. En outre, l’étude recense les pratiques des Membres pour la mise en 

œuvre des règles de cumul, notamment les exigences de certification ou les pratiques en matière de 

vérification.  L’étude offrira une assistance technique aux administrations Membres, y compris un premier 

aperçu des règles de cumul et de la gestion administrative.  

L’étude a été réalisée en deux étapes :  

1) Première étape – Étude documentaire: Dans un premier temps, le Secrétariat de l’OMD a entrepris 

un examen des documents des 398 ALE en vigueur et figurant sur la plateforme WCO Trade Tools (base 

de données sur l’origine). L’examen porte sur les règles de cumul et les exigences procédurales indiquées 

dans le texte légal des ALE, afin de fournir une vue d’ensemble de la catégorisation des ALE existants 

utilisant le cumul. L’étude documentaire a été réalisée entre octobre 2022 et mars 2023. 

2) Deuxième étape – Études de cas: Sur la base des conclusions préliminaires de l’étude documentaire, 

en septembre 2023, le Secrétariat de l’OMD a invité les Membres de l’OMD à recenser les pratiques de 

mise en œuvre concernant la certification et la vérification du cumul. Au total, 29 réponses des 
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administrations des douanes Membres ont été recueillies et soigneusement compilées dans les « Études 

de cas ». Cette compilation d'études de cas a été réalisée entre juillet 2023 et novembre 2023. 

 

1.3 Structure 
 

L’étude est articulée autour de trois éléments clés : 1) une explication technique sur le cumul ; 2) un 

aperçu de l’étude documentaire des ALE existants concernant le « cumul » ; et 3) des études de cas. 

Cette étude est divisée en quatre sections : 

La première section expose le contexte et les initiatives de l’étude, la méthodologie utilisée et la 

structure de l’étude ;  

La deuxième section fournit des explications techniques et des exemples sur le cumul en fonction des 

différentes catégories ;   

La troisième section donne un aperçu des pratiques existantes en matière de cumul dans les ALE, y 

compris les règles de cumul et les exigences procédurales ; 

La quatrième section présente les pratiques et les cas fournis par les administrations des douanes 

Membres en ce qui concerne la mise en œuvre administrative du cumul.  

L’Annexe I fournit un tableau catégorisé sur le type de cumul prévu dans les 398 ALE existants inclus 

dans la base de données sur l’origine de la plateforme WCO Trade Tools.  

L’Annexe II contient un questionnaire structuré relatif aux études de cas sur le cumul, qui a été envoyé 

aux Membres de l’OMD pour leur contribution. 

L’Annexe III contient la liste des Membres qui ont répondu au questionnaire. 

 

2. EXPLICATION SUR LE CUMUL 
 

2.1 Explication du cumul    

La notion de « cumul », que l’on désigne parfois sous les termes de « règles d’origine cumulatives », 

permet aux pays appartenant à un accord commercial préférentiel de partager la production et de 

respecter conjointement les dispositions pertinentes en matière de règles d’origine. En d’autres termes, 

le cumul permet aux produits d’un pays appartenant à un accord commercial préférentiel d’être 

ultérieurement transformés ou ajoutés à des produits dans un autre pays signataire du même accord 

comme s’ils étaient originaires de cet autre pays. Ainsi, la production peut être cumulée avec des 

intrants d’autres pays sans perdre le caractère originaire, ce qui offre des possibilités supplémentaires 

pour se procurer des intrants. Ceci a pour effet essentiel d’élargir la définition des produits originaires 

et d’offrir une certaine flexibilité en vue de développer les relations économiques entre les pays au sein 

d’un régime commercial préférentiel. Par conséquent, l’existence de dispositions en matière de cumul 

dans un accord de libre-échange favorise l’utilisation d’intrants et de processus de production au sein 

de la zone concernée. Cela favorise l'intégration économique entre les pays membres d'une zone de 

libre-échange.  

Le cumul constitue une déviation par rapport à l’un des principes fondamentaux des législations en 

matière d’origine. En effet, les règles d’origine basiques prévoient que les marchandises sont réputées 

originaires :  



 

 8 

• lorsqu’elles sont entièrement obtenues ou produites dans la zone de libre-échange (marchandises « 

entièrement obtenues ») ; ou   

• lorsqu’elles sont transformées de manière substantielle ou satisfont aux critères applicables des 

règles par produit spécifique dans la zone de libre-échange.   

La notion de cumul étend ce principe dans la mesure où elle offre la possibilité d’utiliser des produits 

originaires d’un ou de plusieurs pays partenaires dans une zone commerciale préférentielle en tant 

que matières originaires en vue de fabriquer un produit originaire. Certains accords offrent également 

la possibilité de cumuler les processus de production (au lieu des intrants originaires) pour obtenir un 

produit originaire.  

Plus le niveau de cumul est élevé, c’est-à-dire plus le nombre de partenaires commerciaux potentiels 

dont les intrants peuvent permettre de satisfaire aux règles d’origine est important, plus les règles 

seront libérales et plus elles seront faciles à satisfaire. Une réglementation plus ample en matière de 

cumul rend les pays plus compétitifs en termes de processus de production et donc plus attractifs 

pour les investissements étrangers, mais elle peut toutefois augmenter les possibilités d’utilisation 

involontaire de préférences par des pays qui n’appartiennent pas à une zone préférentielle.  

D’autre part, des possibilités de cumul limitées peuvent inciter davantage à ajouter de la valeur au sein 

du régime commercial préférentiel, mais se traduisent également par des coûts plus élevés pour les 

fabricants, le risque étant que les règles d’origine ne soient pas respectées ou qu’elles le soient à des 

coûts prohibitifs du fait que les préférences ne sont pas utilisées. 

 

2.2 Types de « cumul »  
 

On peut distinguer différents types de cumul (tels que le cumul bilatéral, le cumul diagonal, le cumul 

total), bien qu’ils ne soient pas spécifiquement mentionnés dans les textes légaux.  

Et dans certains cas, les mêmes protocoles peuvent définir un type de cumul différent. Par exemple, 

certains accords s’envisagent comme un « cumul bilatéral », une partie contractante étant un groupe ou 

considérée comme une Union douanière, tandis que d’autres accords s’appuient sur le concept de « 

cumul diagonal/régional ».  

À cet égard, le protocole de cumul ne peut être compris clairement et concrètement qu’à la lecture des 

textes légaux des accords.  

Il existe trois principaux types de cumul : bilatéral, diagonal et total. La principale différence entre les 

trois types réside dans le nombre de parties concernées et les types d’intrants (originaires ou non 

originaires) qui peuvent servir de base au cumul.  

Dans la plupart des cas, deux conditions préalables doivent être remplies pour que tout type de cumul 

puisse s’appliquer :  

1) Il doit y avoir un accord commercial ou des accords commerciaux entre les pays qui souhaitent utiliser 

le cumul d’origine ; et  

2) Tous les accords commerciaux dans la zone de cumul doivent avoir des règles d’origine identiques. 

En outre, un accord d’assistance administrative mutuelle doit être mis en place entre tous les pays 

concernés pour mettre en œuvre le cumul. 

Le cumul peut être catégorisé selon la provenance des éléments et selon la nature des éléments 

(matières ou production) qui peuvent bénéficier du cumul.   
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2.2.1 Catégorisation selon « la provenance des éléments qui peuvent être cumulés 

» 
 

La provenance des éléments qui peuvent être cumulés détermine les matières ou intrants des pays 

bénéficiaires qui pourraient être considérés comme du contenu originaire au titre de l’ALE.  

Il existe trois types principaux de cumul s’agissant de la provenance des éléments pouvant être cumulés. 

 

Cumul bilatéral 

Le cumul bilatéral est utilisé dans les accords commerciaux bilatéraux et permet à chaque partie à 

l’accord d’utiliser des produits originaires de l’autre partie sans que le produit final perde son statut 

originaire. Les marchandises produites à partir de matières originaires dans l’une des parties à l’ALE, puis 

transformées dans l’autre partie peuvent ensuite être réexportées vers la première partie en bénéficiant 

d’un traitement préférentiel. En l'absence de cumul, seuls les intrants originaires du pays exportateur 

pourraient être pris en compte dans l'établissement du statut originaire. 

 

Cumul diagonal / régional   

Exemples de dispositions 

1. Australia-Japan FTA ALE Australie – Japon  

Article 3.6 : Cumul 

Pour déterminer si un produit peut être considéré comme un produit originaire d’une Partie, un 

produit originaire de l’autre Partie qui est utilisé comme matière dans la production du produit 

dans la première Partie peut être considéré comme une matière originaire de la première Partie. 

2. ALE UE – Chili  

Article 3 : Cumul bilatéral de l’origine 

1. Les matières originaires de la Communauté sont considérées comme des matières originaires 

du Chili lorsqu’elles sont incorporées dans un produit qui y est obtenu. Il n’est pas exigé que ces 

matières y aient fait l’objet d’ouvraisons ou de transformations suffisantes à condition qu’elles 

aient fait l'objet d’ouvraisons ou de transformations allant au-delà de celles visées à l’article 6. 

2. Les matières originaires du Chili sont considérées comme des matières originaires de la 

Communauté lorsqu’elles sont incorporées dans un produit y obtenu. Il n’est pas exigé que ces 

matières y aient fait l’objet d’ouvraisons ou de transformations suffisantes à condition qu’elles 

aient fait l’objet d’ouvraisons ou de transformations allant au-delà de celles visées à l’article 6. 

Remarques : Le cumul entre l’UE et un pays partenaire est généralement considéré comme un 

cumul bilatéral.  
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Le cumul diagonal est parfois appelé cumul régional ; il fonctionne de la même manière que le cumul 

bilatéral, mais est appliqué dans les accords avec plus de deux membres. À l’instar du cumul bilatéral, le 

cumul diagonal ne peut être appliqué qu’aux marchandises originaires d’un pays membre de l’ALE et 

transformées ultérieurement dans un autre pays membre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemples de dispositions 

1. ALE ANASE – Inde  

RÈGLE 5 – Règle d’origine cumulative 

Sauf disposition contraire, les produits qui satisfont aux conditions d’origine prévues à la Règle 2 

et qui sont utilisés dans une Partie comme matières pour la fabrication d’un produit pouvant bé-

néficier d’un traitement préférentiel en vertu de l’Accord sont considérés comme des produits 

originaires de la Partie où l’ouvraison ou la transformation du produit a eu lieu. 

2. Communauté de développement de l’Afrique australe (CDAA)  

4. Cumul d’origine 

a) Aux fins de la mise en œuvre de la présente annexe, les États membres sont considérés 

comme un seul territoire.  

b) Les matières premières ou les produits semi-finis originaires, conformément aux dispositions 

de la présente annexe, de l’un des États membres et qui subissent une ouvraison ou une 

transformation dans un ou plusieurs États sont considérés, aux fins de la détermination de l’ori-

gine d’un produit fini, comme originaires de l’État membre où a lieu la transformation ou la fa-

brication finale.                                                                                                                                                                                              

3. ALE AELE – Indonésie :  

Article 6 – Cumul de l’origine 

1. Sans préjudice de l’Article 2 (Exigences générales), un produit originaire d’une Partie utilisé 

comme matière dans la fabrication d’un produit dans une autre Partie est considéré comme 

originaire de la Partie où les dernières opérations allant au-delà de celles visées au paragraphe 

1 de l’Article 5 (Ouvraisons ou transformations insuffisantes) ont été exécutées. 

2. Un produit originaire d’une Partie exporté d’une Partie vers une autre et qui ne subit pas 

d’ouvraison ou de transformation autres que celles visées au paragraphe 1 de l’Article 5 

(Ouvraisons ou transformations insuffisantes), conserve son origine. 

3. Lorsque des matières originaires de deux ou plusieurs Parties sont utilisées dans la 

fabrication d’un produit et que ces matières n’ont pas fait l’objet d’ouvraison ou de 

transformation allant au-delà des opérations visées à l’Article 5 (Ouvraisons ou transformations 

insuffisantes), l’origine du produit est déterminée par la matière ayant la valeur en douane la 

plus élevée ou, si celle-ci ne peut être établie, ayant le premier prix vérifiable le plus élevé payé 

pour cette matière dans cette Partie.  
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Toutefois, dans certains ALE, des protocoles similaires sont définis comme un « cumul bilatéral », les 

parties contractantes se considérant comme un groupe de membres (ou un territoire douanier unique). 

Par exemple, dans l'ALE AELE – Autorité palestinienne, l’Article 3 des règles d’origine est défini comme 

« Cumul bilatéral de l’origine », mais un cas similaire pourrait être considéré comme « cumul 

régional/diagonal » dans d’autres ALE. 

 

 

 

Cumul croisé / étendu 

Exemples de dispositions 

1. ALE AELE – Autorité palestinienne  

Article 3 Cumul bilatéral de l’origine 

1. Sans préjudice de l’Article 2, 1) b), les matières originaires de Cisjordanie et de la bande 

de Gaza au sens du présent Protocole sont considérées comme des produits originaires 

d’un État de l’AELE lorsqu’elles sont incorporées dans un produit qui y est obtenu, à 

condition que ces matières aient fait l’objet, dans cet État de l’AELE, d’une ouvraison ou 

d’une transformation allant au-delà des opérations visées à l’Article 7 du présent Protocole. 

Il n’est pas exigé que les matières aient fait l’objet d’une ouvraison ou d’une transformation 

suffisante. 

2. Sans préjudice de l’Article 2, 2) b), les matières originaires d’un État de l’AELE au sens du 

présent Protocole sont considérées comme des produits originaires de Cisjordanie et de la 

bande de Gaza lorsqu’elles sont incorporées dans un produit qui y est obtenu, à condition 

que ces matières y aient fait l’objet d’une ouvraison ou d’une transformation allant au-delà 

des opérations visées à l’Article 7 du présent Protocole. Il n’est pas exigé que les matières 

aient fait l’objet d’une ouvraison ou d’une transformation suffisante. 

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2, lorsque les ouvraisons ou transformations effectuées 

dans un État de l’AELE ou en Cisjordanie et dans la bande de Gaza ne vont pas au-delà des 

opérations visées à l’Article 7, le produit qui y est obtenu n’est considéré comme originaire 

de la Partie contractante concernée que si la valeur ajoutée qui y est générée excède celle 

des matières utilisées originaires d’une autre Partie contractante. Si tel n’est pas le cas, le 

produit obtenu est considéré comme originaire de la Partie contractante qui a fourni la plus 

forte valeur en matières originaires utilisées lors de la fabrication dans la Partie 

4. Les produits originaires d’une autre Partie contractante au sens du présent Protocole, qui 

n’ont pas subi d’ouvraison ou de transformation dans la Partie contractante concernée, conser-

vent leur origine lorsqu’ils sont exportés vers une autre Partie contractante.  
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Le cumul croisé, également désigné cumul étendu ou cumul de la tierce partie, permet tous les types de 

cumul susmentionnés (les plus courants étant le cumul bilatéral et diagonal) entre des pays qui ne sont 

pas liés par un accord commercial ou qui sont liés par un accord commercial avec des règles d’origine 

différentes. Il permet d’utiliser des intrants provenant d’un pays tiers qui n’est pas partie à l’ALE 

applicable et de les considérer comme originaires à condition qu’ils satisfassent aux règles d’origine 

énoncées par l’accord commercial pertinent. Le cumul croisé est le type de cumul le plus flexible pour 

les intrants originaires et il est souvent limité à certaines positions, sous-positions et certains codes 

tarifaires ou à certains types de produits uniquement. 

 

Les termes « cumul croisé » ou « cumul étendu » sont utilisés dans certains ALE. Par exemple, dans l’ALE 

Royaume-Uni – Amérique centrale et l’ALE Royaume-Uni – Chili, « Cumul étendu de l’origine » est utilisé 

comme titre de la disposition concernée. 

Toutefois, dans certains ALE, des protocoles similaires sont définis comme un « cumul diagonal », bien 

que les parties bénéficiaires se réfèrent essentiellement à certains membres élargis plutôt qu’aux parties 

contractantes de l’ALE. Par exemple, dans l’ALE entre le Royaume-Uni et le Liban, l’Article 4 des Règles 

d’origine est intitulé « Cumul diagonal de l’origine », bien que le protocole de l’ALE entre le Royaume-

Uni et le Liban soit similaire à celui de l’ALE entre le Royaume-Uni et le Chili. 

 

2.2.2 Catégorisation selon « la nature des éléments qui peuvent être cumulés » 
 

Cumul total 

Le cumul total permet d’appliquer le cumul entre plusieurs pays aux marchandises non originaires dans 

une partie à l’ALE et transformées sur le territoire de l’ALE. Le cumul total permet de cumuler l’origine 

en tenant compte de la transformation ajoutée n’importe où sur le territoire de l’ALE même lorsque 

l’intrant initial n’est pas originaire. Le cumul total est le type de cumul le plus flexible. 

Dans le cadre du cumul total, l’origine d’un produit est déterminée en fonction de la valeur ajoutée ou 

de la transformation qui a lieu dans l’un des pays participants. Cela signifie qu'aussi bien les matières 

provenant de l’un des pays impliqués dans le processus de production que les transformations qui y 

sont réalisées sont prises en considération pour déterminer l’origine du produit final. En d’autres termes, 

le produit peut être traité comme s’il provenait entièrement de l’un des pays participants. 

Exemples de dispositions 

1. ALE Royaume-Uni – Corée  

Article 3 Cumul de l’origine 

1. Nonobstant l’Article 2, des produits sont considérés comme originaires d’une Partie s’ils y 

sont obtenus en incorporant des matières originaires de l’autre Partie ou de l’UE, à condition 

que les ouvraisons ou transformations réalisées aillent au-delà des opérations visées à l’Article 

6. Il n’est pas nécessaire que ces matières y aient fait l’objet d’une ouvraison ou transformation 

suffisante. 

2. Nonobstant l’Article 2, les ouvraisons ou transformations réalisées dans l’UE sont considérées 

comme ayant été effectuées dans une Partie lorsque les produits obtenus font l’objet 

d’ouvraisons ou de transformations ultérieures dans la Partie en question, à condition que les 

ouvraisons ou transformations exécutées dans cette Partie aillent au-delà des opérations visées 

à l’Article 6. 
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Cumul partiel 

Le terme « cumul partiel » est utilisé dans certains accords. Par exemple, dans le cadre de l’Accord sur le 

commerce des marchandises (ATIGA), l’« Annexe 6 mettant en œuvre les directives relatives au cumul 

partiel en vertu de l’Article 30 2) sur les Règles d’origine cumulatives de l’ANASE » adopte le terme « 

accord partiel » dans les dispositions juridiques. Le même constat peut être fait dans l’Annexe II de 

l’Accord commercial Asie-Pacifique (APTA). 

En vertu du cumul partiel, un intrant originaire d’un membre de l’ALE sera considéré comme un intrant 

originaire dans le ou les autres pays membres de l’ALE. Dans un tel protocole, la valeur de l’intrant / de 

la matière est considérée comme originaire et non la valeur totale de la transformation dans le pays 

partenaire de l’ALE. En d’autres termes, si l’intrant n’est pas originaire, la valeur ajoutée générée dans un 

pays est totalement ignorée, car elle ne répond pas aux critères d’origine. 

On observe généralement que, dans le cadre du cumul partiel, seules les matières et non la transforma-

tion peuvent être prises en considération pour déterminer l’origine du produit. En d’autres termes, dans 

le cadre de critères spécifiques d’une opération de fabrication ou de transformation, un produit ne peut 

Exemples de dispositions 

1. ALE Corée – Australie  

ARTICLE 3.5 : CUMUL 

1. Les produits originaires d’une Partie qui sont incorporés dans un produit sur le territoire 

de l’autre Partie sont considérés comme originaires du territoire de cette autre Partie. 

2. Un produit est originaire lorsqu’il est produit sur le territoire de l’une ou des deux 

Parties par un ou plusieurs producteurs, à condition qu’il satisfasse aux exigences de 

l’Article 3.1 et à toutes les autres exigences applicables du présent chapitre. 

2. ALE Japon – Singapour  

Article 27 Cumul 

Pour déterminer si un produit est un produit originaire, un producteur du produit peut 

cumuler sa production avec la production d’un ou plusieurs producteurs de matières 

incorporées dans le produit dans le territoire de l’une ou des deux Parties, de telle sorte 

que la production des matières est considérée comme ayant été réalisée par ce 

producteur, sous réserve que les dispositions de l’Article 22 soient satisfaites. 

3. AEUMC 

Article 4.11 : Cumul 

1. Chacune des Parties considérera qu’un produit est originaire s’il est produit sur le 

territoire d’une ou de plusieurs des Parties par un ou plusieurs producteurs, à condition 

que le produit satisfasse aux exigences de l’Article 4.2 (Produits originaires) et à toutes les 

autres exigences applicables du présent chapitre. 

2. Chacune des Parties considérera qu’un produit ou une matière originaire d’une ou de 

plusieurs des Parties est réputé originaire du territoire d’une autre Partie dès lors que ce 

produit ou cette matière est utilisé comme matière dans la production d’un produit sur le 

territoire d’une autre Partie. 

3. Chacune des parties considérera que tout processus de production réalisé sur une 

matière non originaire sur le territoire d’une ou de plusieurs des Parties peut contribuer au 

caractère originaire d’un produit, que ce processus de production soit ou non suffisant 
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être considéré comme originaire si toutes les étapes de l’opération de fabrication n’ont pas été effec-

tuées dans le pays où a lieu la dernière transformation substantielle.   



 

II/15.  

Exemple de cas 

Cumul partiel / cumul total 

 

Dans l’ALE A – B – C   

Fabrication de vêtements à partir de laine cardée 

 

                                Cumul partiel                      Cumul total  

 
Règle d’origine : production en 2 étapes (double saut) 

Impose de filer et de tisser ou de tisser et de confectionner 

L’exemple ci-dessus montre la différence entre le cumul partiel et le cumul total. Il suppose que la 

règle d’origine applicable à la fabrication des pull-overs exige un processus de production en deux 

étapes, ce qui signifie que le processus de fabrication doit englober deux processus de fabrication 

consécutifs pour conférer l’origine, à savoir le filage du fil et le tissage du fil en tissus ou, lorsque le 

processus de fabrication commence avec le fil, le tricotage du tissu et la confection du pull-over par 

couture. 

Dans le cadre d’un cumul partiel, une étape de fabrication individuelle ne confère pas l’origine 

puisqu’un processus de production en deux étapes est nécessaire pour conférer l’origine. 

 Le concept de cumul total, quant à lui, permet d’agréger les différentes opérations de fabrication 

effectuées dans les différents pays, ce qui a pour conséquence que l’exigence de production en deux 

étapes est remplie dans le pays B et que, avec l’application de la disposition relative au cumul total, le 

Exemples de dispositions 

1. ALE ANASE – Japon  

Article 29 : Cumul 

Les matières originaires d’une Partie utilisées dans la production d’un produit sur le territoire 

d’une autre Partie sont considérées comme des matières originaires de la Partie où l’ouvraison ou 

la transformation du produit a eu lieu. 
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Dans le cadre du cumul partiel, la plupart des ALE exigent que les intrants cumulés aient le statut de 

produits originaires. Toutefois, certains accords prévoient même qu'un produit peut être admissible au 

cumul si un certain pourcentage de la valeur régionale du produit a été réalisé là où l’ouvraison ou la 

transformation du produit a eu lieu. Par exemple, l’Accord sur le commerce des marchandises de l’ANASE 

(ATIGA) exige un contenu national réel égal ou supérieur à vingt pour cent (20 %). L’ALE entre l’Inde et 

Exemples de dispositions 

1. ALE Inde – Sri Lanka  

8. Règles d’origine cumulatives 

En ce qui concerne un produit qui remplit les exigences relatives à l’origine prévues à la 

règle 5 b), qui est exporté par une Partie contractante et qui a utilisé des matières, pièces 

ou produits originaires du territoire de l’autre Partie contractante, la valeur ajoutée 

générée sur le territoire de la Partie contractante exportatrice ne doit pas être inférieure à 

25 pour cent de la valeur FAB du produit exporté, à condition que la valeur ajoutée totale 

générée sur les territoires des Parties contractantes ne soit pas inférieure à 35 pour cent 

de la valeur FAB du produit exporté. 

2. Accord sur le commerce des marchandises de l’ANASE (ATIGA)  

Article 30 Cumul 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, les marchandises originaires d’un État 

membre qui sont utilisées dans un autre État membre comme matières pour la fabrication 

de produits finis susceptibles de bénéficier d’un traitement tarifaire préférentiel sont con-

sidérées comme originaires du dernier État membre où l’ouvraison ou la transformation 

des produits finis a eu lieu. 

2. Si la TVR (teneur en valeur régionale) de la matière est inférieure à quarante pour cent 

(40 %), la teneur en valeur ANASE admissible au cumul selon le critère de la TVR sera di-

rectement proportionnelle à la teneur en valeur intérieure réelle, à condition qu’elle soit 

égale ou supérieure à vingt pour cent (20 %). Les directives de mise en œuvre figurent à 

l’Annexe 6. 

ANNEXE 6 DIRECTIVES POUR LA MISE EN ŒUVRE DU CUMUL PARTIEL AU TITRE DE 

L’ARTICLE 30, PARAGRAPHE 2, SUR LES RÈGLES D’ORIGINE CUMULATIVES DE L’ANASE 

Aux fins de l’application de l’Article 30, paragraphe 2, du présent 

Accord : 

a) une marchandise est considérée comme admissible au cumul partiel si au moins vingt 

pour cent (20 %) de la teneur en valeur régionale (TVR) de la marchandise est originaire de 

l’État membre où l’ouvraison ou la transformation de la marchandise a eu lieu ; 

b) la TVR du produit visée au paragraphe a) est calculée selon la formule prévue à l’Article 

29 du présent Accord ; 

c) un produit exporté en vertu de cette disposition ne peut bénéficier de la préférence 

tarifaire accordée par l’État membre importateur en vertu du présent Accord ; 

d) une marchandise exportée en vertu de cette disposition est accompagnée d’un certificat 

d’origine(Form D) en cours de validité, portant de manière visible la mention «Cumul par-

tiel»; 

e) les sections pertinentes de l’Annexe 8 (Procédures opérationnelles de certification), y 
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le Sri Lanka exige que la valeur ajoutée générée sur le territoire de la partie contractante exportatrice ne 

soit pas inférieure à 25 % de la valeur FAB du produit exporté. 

3. ANALYSE DOCUMENTAIRE     
 

3.1 Vue d’ensemble de la catégorisation du cumul dans les ALE     
 

Pour les besoins de cette étude et pour donner une vue d’ensemble de la catégorisation des ALE utilisant 

le cumul, le cumul sera catégorisé en cumul bilatéral, cumul régional/diagonal et cumul croisé/étendu 

s’agissant de la provenance des intrants pouvant bénéficier du cumul, et en cumul partiel et cumul total 

s’agissant de la nature des intrants pouvant bénéficier du cumul.  

Sur les 398 ALE étudiés, le cumul bilatéral est prévu dans 148 ALE (37,2 %), le cumul diagonal dans 99 

ALE (24,9 %), le cumul croisé dans 111 ALE (27,9 %), et 21 ALE (5,3 %) indiquent que les règles de cumul 

ne sont pas incluses, tandis que 19 autres ALE (4,8 %) ne sont pas clairs sur les règles de cumul en raison 

de l’absence de texte juridique sur les règles d’origine sur la plateforme WCO Trade Tools.  

 

Parmi les 358 ALE comportant des règles de cumul dans les règles d’origine, le cumul partiel figure dans 

221 ALE (61,7 %) et le cumul total dans 137 ALE (38,3 %). 

148, 37.2%

99, 24.9%

111, 27.9%

21, 5.3%
19, 4.8%

Vue d'ensemble du cumul dans les ALE
(en termes de provenance des intrants pouvant bénéficier du cumul)

Cumul bilatéral Cumul diagonal Cumul croisé Non inclus Pas sûr
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Le tableau de catégorisation des ALE est annexé à l’étude ; pour des informations plus détaillées sur les 

ALE étudiés, veuillez vous référer à l’Annexe I. 

 

3.2 Vue d’ensemble de la formulation juridique du cumul dans les 

ALE     
 

La formulation juridique des dispositions relatives au cumul varie considérablement d’un régime 

commercial préférentiel à l’autre. La formulation du cumul est peut-être l’une des plus hétérogènes 

parmi les thèmes liés à l’origine, bien qu’il n’existe en réalité que deux types distincts de possibilités de 

cumul. Dans certains pays et territoire d’origine, le cumul est stipulé dans un article spécifique (intitulé 

spécifiquement « cumul » ou « règle d’origine cumulative » ou « traitement cumulatif »), tandis que dans 

d’autres cas, il est paraphrasé de manière générale (utilisant une formulation que l’on trouve parfois 

dans les définitions ou dans les exigences générales pour la détermination de l’origine, notamment 

concernant le critère « entièrement obtenu » et le critère de « transformation suffisante »). 

221, 61.7%

137, 38.3%

Vue d'ensemble du cumul dans les ALE
(en termes de nature des intrants pouvant bénéficier du cumul)

Cumul partiel Cumul total
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Sur 358 ALE, les règles de cumul font l'objet d'un article spécifique dans 327 ALE (91,3 %).  

 

En ce qui concerne les 31 autres ALE, les règles cumulatives ont été paraphrasées d’une autre manière. 

Dans certains ALE, des règles cumulatives ont été trouvées dans les exigences générales pour la 

détermination de l’origine, comme l’ALE entre les États-Unis et la Jordanie, l’ALE entre les États-Unis et 

Israël et le Traité établissant une zone de libre-échange entre les membres de la Communauté des États 

indépendants (CEI).  

Dans certains ALE, les règles cumulatives figurent dans la définition, comme dans le cas du Marché 

commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA). 

 

 

 

Provision Examples 

Provision Examples 

 

 

 

Exemple de dispositions 

1. ALE ANASE – Japon  

Article 29: Cumul 

Les matières originaires d’une Partie utilisées dans la production d’un produit sur le territoire 

d’une autre Partie sont considérées comme des matières originaires de la Partie où l’ouvraison 

ou la transformation du produit a eu lieu. 

Exemple de dispositions 

1. ALE États-Unis – Jordanie  

5. Aux fins de la détermination du critère de contenu national de 35 pour cent prévue par le 

présent Accord, le coût ou la valeur des matières qui sont utilisées dans la production d’un 

article sur le territoire d’une Partie et qui sont des produits de l’autre Partie peut être pris 

en compte jusqu’à concurrence de 15 pour cent de la valeur estimée de l’article. Ces 

matières doivent en fait être des produits de la Partie importatrice selon les critères du pays 

d’origine définis dans le présent Accord. 

2. Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA) 

RÈGLE 2 : Règles d’origine du Marché commun de l’Afrique orientale et australe                                                                                                                                                              

3. Les matières premières ou produits semi-finis originaires de n’importe quel État membre 

en vertu des dispositions du présent Protocole et faisant l’objet d’une ouvraison ou 

transformation dans un ou deux ou plusieurs États membres sont réputées, aux fins de la 

détermination de l’origine d’un produit fini, être originaires de l’État membre dans lequel la 

dernière ouvraison ou transformation a lieu.here the final processing or manufacturing 

takes place. 

       3. ALE Ukraine – Kazakhstan (Traité sur l’ALE de la CEI)   

Article 2. Détermination du pays d’origine des marchandises 

2.3. Aux fins de la détermination du pays d’origine des marchandises fabriquées dans l’État Partie à 

l’Accord, le principe cumulatif qui détermine l’origine de ces marchandises en cas de transfor-

mation / conversion consécutive peut être appliqué.  

Si, dans la production de biens finaux dans l’un des États Parties à l’Accord, des matières prove-

nant d’un ou plusieurs autres États Parties à l’Accord, selon le(s) certificat(s) d’origine des marchan-

dises établi(s) sur le formulaire ST-1, sont utilisées (ci-après le certificat formulaire ST -1 ou le cer-

tificat) et soumises à une transformation / conversion ultérieure étape par étape dans l’État ami ou 

d’autres États Parties à l’Accord, le pays sur le territoire duquel elles ont été soumises à la dernière 

transformation / conversion est considéré comme le pays d’origine de ces biens.  

En l’absence de certificat(s) d’origine formulaire ST-1 des matières provenant d’autres États Parties 

à l’Accord, la détermination du pays d’origine des biens finaux est effectuée sur la base du critère 

de transformation / conversion suffisante (alinéas « a », « b », « v » du point 2.4 des présentes 

règles).  

2.4. En cas de participation à la production de biens de pays tiers, en plus des États Parties à l’Ac-

cord, le pays d’origine des biens est déterminé selon le critère de la transformation / conversion 

suffisante des biens. 

Le critère de transformation / conversion suffisante peut être démontré par la réalisation des con-

ditions suivantes :  

a) le changement de classement des marchandises selon la Nomenclature des marchandises de 

l’activité économique étrangère au niveau d’au moins un des quatre premiers chiffres résultant de 

la transformation / conversion ;  

b) la réalisation des conditions nécessaires concernant les opérations de production et tech-

nologiques qui, si elles sont remplies, confèrent aux marchandises le caractère originaire du pays 

sur le territoire duquel ces transactions ont eu lieu ;  

c) la règle de la part ad valorem lorsque le coût des matières utilisées d’origine étrangère atteint le 

pourcentage fixé dans le prix des produits finis.  

La condition principale du critère de transformation / conversion suffisante est le changement de 

classement de l’article selon la Nomenclature des marchandises de l’activité économique 

étrangère au niveau d’au moins l’un des quatre premiers chiffres. Cette condition s’applique à 

toutes les marchandises, à l’exception des marchandises incluses dans la liste des conditions con-

cernant les opérations de production et technologiques qui, si elles sont remplies, confèrent aux 

marchandises le caractère originaire du pays sur le territoire duquel elles ont eu lieu (ci-après – la 

Liste) (Annexe 1, faisant partie intégrante des présentes règles).  

La règle de la part ad valorem, indépendamment et en combinaison avec la réalisation d’autres 

conditions nécessaires, les opérations de production et technologiques mentionnées à l’alinéa « b 

» du présent paragraphe peuvent être incluses dans cette Liste comme l’une des conditions.  

Si la règle de la part ad valorem est appliquée, les indicateurs de coût sont calculés :  
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3.3 Overview of the certification requirement on cumulation in FTAs    
 

La certification du cumul est l’une des exigences administratives imposées par certains ALE. Il s’agit 

d’obtenir et de fournir la documentation ou la preuve permettant de démontrer que les intrants utilisés 

dans le processus de production répondent aux critères de cumul spécifiés dans l’accord respectif. Cette 

certification permet de vérifier que les intrants proviennent des pays impliqués dans l’accord de cumul 

et qu’ils remplissent les critères nécessaires pour bénéficier du traitement préférentiel. 
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En mettant en œuvre la certification du cumul, les autorités peuvent contrôler et surveiller les flux de 

marchandises, en veillant au respect des règles d’origine. Cela permet d’éviter tout abus ou toute mau-

vaise utilisation du système de cumul et de maintenir l’intégrité des accords commerciaux préférentiels. 

Sur les 398 ALE étudiés, l’exigence de certification figure dans 41 ALE (10,3 %), tandis que les autres ne 

mentionnent pas spécifiquement l’exigence de certification dans le texte de l’accord.  

Afin de garantir une gestion et un contrôle adéquats du cumul, certains ALE exigent que le certificat 

d’origine contienne des informations spécifiques relatives au cumul. Ces informations peuvent inclure 

des détails sur les matières ou les étapes de transformation qui ont été cumulées, les pays impliqués 

dans le cumul et toute autre information pertinente qui démontre la conformité par rapport aux 

dispositions de l’ALE en matière de cumul. Par exemple, dans la plupart du système d’ALE de l’UE, la 

preuve du caractère originaire au sens du protocole des matières provenant de certaines parties 

cumulées est fournie par un certificat de circulation EUR.1 ou par la déclaration du fournisseur. 

 

 

 

 

 

Exemple de dispositions 

1. ALE UE – Pacifique  

Article 26 Procédure d’information pour les besoins du cumul 

1.Lorsque l’article 3, paragraphe 4, l’article 4, paragraphe 1, et l’article 5 sont appliqués, la 

preuve du caractère originaire au sens du présent protocole des matières provenant d’un État 

du Pacifique, de la Communauté européenne, d’un autre État ACP ou d’un PTOM est admin-

istrée par un certificat de circulation des marchandises EUR.1 ou par la déclaration du fournis-

seur, dont un modèle figure à l’annexe V BIS du présent protocole, fournie par l’exportateur de 

l’État ou de la Communauté européenne d’où proviennent les matières. 

2.Lorsque l’article 3, paragraphe 4, et l’article 4, paragraphe 4, sont appliqués, la preuve de l’ou-

vraison ou de la transformation effectuée dans un État du Pacifique, la Communauté eu-

ropéenne, un autre État ACP ou un PTOM est administrée par la déclaration du fournisseur, 

dont un modèle figure à l’annexe V TER du présent protocole, fournie par l’exportateur de l’État 

ou de la Communauté européenne d’où proviennent les matières. 

3.Une déclaration du fournisseur distincte doit être effectuée par celui-ci pour chaque envoi de 

matières, soit sur la facture commerciale relative à cet envoi, soit sur une annexe à cette facture, 

ou encore sur un bulletin de livraison ou sur tout document commercial se rapportant à cet en-

voi dans lequel la description des matières concernées est suffisamment détaillée pour permet-

tre leur identification. 

4.La déclaration du fournisseur peut être établie sur un formulaire préimprimé. 

5.Les déclarations des fournisseurs portent la signature manuscrite originale du fournisseur. 

Toutefois, lorsque la facture et la déclaration du fournisseur sont établies par ordinateur, la dé-

claration du fournisseur ne doit pas nécessairement être signée à la main si l’identification de 

l’employé responsable de la société de fourniture est faite à la satisfaction des autorités dou-

anières de l’État dans lequel sont établies les déclarations du fournisseur. Lesdites autorités 

douanières peuvent fixer des conditions pour l’application du présent paragraphe. 

6.Les déclarations des fournisseurs sont produites aux autorités douanières du pays d’exporta-

7.Le fournisseur qui établit une déclaration doit pouvoir produire à tout moment, à la de-

mande des autorités douanières du pays dans lequel la déclaration est établie, tous les 

documents appropriés établissant que les informations qu’elle contient sont correctes. 

8.Les déclarations du fournisseur et les fiches de renseignement délivrées avant la date 

d’entrée en vigueur du présent Protocole, conformément à l’article 26 du protocole no 1 

de l’Accord de Cotonou restent valables.ANNEX 4 Rule 8: Documents for Accumulation 

For the purposes of Article 29 of the AJCEP Agreement, if documentary evidence is needed 

for the issuance of a CO or the verification process to prove that material accumulated in 

the production of a good is an originating material of a Party, the following may be used: 

(a) a declaration by the exporter or producer of the good; 

(b) an invoice of the good; 

(c) a copy of the CO for the material issued by the exporting Party of the material, includ-

ing that issued retroactively; or 

(d) any other relevant document. 

1. ASEAN - Japan FTA   

ANNEX 4 Rule 8: Documents for Accumulation 

For the purposes of Article 29 of the AJCEP Agreement, if documentary evidence is needed 

for the issuance of a CO or the verification process to prove that material accumulated in 

the production of a good is an originating material of a Party, the following may be used: 

(a) a declaration by the exporter or producer of the good; 

(b) an invoice of the good; 

(c) a copy of the CO for the material issued by the exporting Party of the material, includ-

ing that issued retroactively; or 

(d) any other relevant document. 
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Dans d’autres ALE, les exigences en matière de certification peuvent être plus détaillées et faire référence 

à une série de documents, tels que l’ALE ANASE – Japon, y compris la déclaration de l’exportateur ou du 

producteur, la facture des marchandises, une copie du certificat d’origine des matières délivré par la 

partie exportatrice, y compris lorsqu’il est délivré rétroactivement, ainsi que tout autre document 

pertinent.  

En outre, certains accords de libre-échange (ALE) exigent que le cumul soit explicitement déclaré dans 

le certificat d’origine. Par exemple, dans l’ALE ANASE – Inde, la colonne 13 du « CERTIFICAT D’ORIGINE 

DU TARIF PRÉFÉRENTIEL DE LA ZONE DE LIBRE-ÉCHANGE ANASE-INDE » est réservée à la déclaration 

du cumul. Il est nécessaire de cocher (√) « cumul » dans le certificat si c’est le cas. Ces exigences sont 

couramment observées dans le protocole de l’ANASE sur le cumul. 

 

Exemple de dispositions 

1. ALE ANASE – Japon  

ANNEXE 4 Règle 8 : Documents pour le cumul 

Aux fins de l’Article 29 de l’accord AJCEP, si une preuve documentaire est nécessaire pour la 

délivrance d’un CO ou la procédure de vérification afin de prouver que les matières 

accumulées dans la production d’un produit sont des matières originaires d’une Partie, les 

éléments suivants peuvent être utilisés : 

a) une déclaration de l’exportateur ou du producteur de la marchandise ; 

b) une facture de la marchandise ; 

c) une copie du CO des matières délivré par la Partie exportatrice des matières y compris 

lorsqu’il est délivré rétroactivement ; ou 

d) tout autre document pertinent. 

2. Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) 

Article 31 Information et procédure pour les besoins du cumul 

1. Aux fins de l’application de l’alinéa 2 de l’article 8 de la présente Annexe, la preuve de 

l’origine des matières provenant d’un État Partie doit être fournie par un certificat d’origine 

ou une déclaration d’origine dont un exemplaire figure à l’appendice I ou II de la présente 

Annexe. 

2. Aux fins de l’application de l’alinéa 3 de l’article 8 de la présente Annexe, la preuve de 

l’ouvraison ou de la transformation dont un exemplaire figure à l’appendice III de la 

présente Annexe, est fournie par la déclaration du fournisseur ou du producteur dans l’État 

Partie d’où sont importées les matières. 

3. Le certificat d’origine délivré conformément à l’article 8 de la présente Annexe est 

approuvé avec la mention « CUMUL ». 

4. La mention visée à l’alinéa 3 du présent article est insérée dans la case 3 du certificat 

d’origine. 
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Il convient de noter que les exigences spécifiques relatives à la déclaration du cumul dans le certificat 

d’origine peuvent varier d’un ALE à l’autre. Il est donc important que les exportateurs comprennent et 

respectent les dispositions spécifiques de l’ALE dans le cadre duquel ils opèrent. 

Exemple 

1. ALE ANASE – Inde  
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4. ÉTUDES DE CAS     
 

4.1 Région Amérique du Sud, Amérique du Nord, Amérique centrale 

et Caraïbes de l’OMD    
 

Résumé  

Cinq Membres des régions Amérique du Sud, Amérique du Nord, Amérique centrale et Caraïbes de 

l’OMD ont fait part de leurs pratiques nationales en matière de cumul. Il s’agit du Brésil, du Chili, de la 

Colombie, du Costa Rica et de la République dominicaine. 

4.1.1 Brésil 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

Dans les accords auxquels le Brésil est partie, les règles de cumul de l’origine sont essentiellement basées 

sur le processus de production, en tenant compte également de l’origine de la matière première et de 

sa valeur ajoutée.  

Par « transformation suffisante », on entend les transformations et les ajouts de fabrication qui modifient 

l’essence même du produit transformé, générant un nouveau produit et une valeur ajoutée. 

Ainsi, sont considérées comme des « transformations insuffisantes » les manipulations destinées à as-

surer la conservation en l’état des produits pendant leur transport et leur stockage ; les changements 

d’emballage, le montage et le démontage ; le lavage, le nettoyage, le dépoussiérage et le déshuilage ; 

les opérations de peinture et de polissage ; l’épluchage, le blanchiment partiel ou total et le polissage 

des céréales ; les opérations de coloration, d’aromatisation ou d’agglomération ou le broyage partiel ou 

total des sucres ; l’épluchage et le dénoyautage des fruits ; l’aiguisage, le simple concassage, la sépara-

tion ou la coupe ; le tamisage, le triage et le classement des produits ; la mise en bouteilles, en boîtes, 

en bocaux, en sacs, en caisses et en cartons ; l’apposition ou l’impression de marques, d’étiquettes et de 

logos ou de signes similaires ; le mélange de produits de nature différente ; l’assemblage de parties non 

originaires en vue de constituer un produit final complet ; la simple addition d’eau ou la dilution ou la 

déshydratation ; ou la combinaison de deux ou plusieurs des opérations susmentionnées. 

D’une manière générale, dans les accords signés par le Brésil, le cumul de l’origine est autorisé lorsqu’un 

produit originaire de l’un des pays signataires de l’accord est incorporé ou sert de matière première à 

un produit final fabriqué dans un autre pays signataire, à condition qu’il subisse d’autres opérations de 

fabrication ou de transformation qui ne sont pas considérées comme une « transformation insuffi-

sante ». Ainsi, si un produit originaire du pays A est transformé ou sert de matière première pour fabri-

quer un nouveau produit dans le pays B, le produit final sera considéré comme originaire du pays B. 

On rencontre une autre possibilité de cumul dans le traitement de matières premières originaires de 

différents pays signataires d’un accord afin de produire un produit final qui n’est pas soumis à des opé-

rations allant au-delà du concept de transformation insuffisante. Dans ce cas, l’origine du produit sera 

déterminée par l’origine de la matière ayant la plus grande valeur ajoutée. 

Pour illustrer cela, les règles du régime d’origine du MERCOSUR sont les suivantes : 

Cumul intra-MERCOSUR 

 

Afin de satisfaire aux exigences en matière d’origine, les matières originaires de tout État Partie qui ont 

acquis ce statut conformément à l’Article 4 « Admissibilité de l’origine » et qui sont incorporées dans un 

produit donné dans un État Partie sont considérées comme originaires de cet État Partie. 
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Pour établir si un produit pour lequel un traitement tarifaire préférentiel est demandé est originaire, sa 

production sur le territoire d’un ou de plusieurs États Parties, par un ou plusieurs producteurs, doit être 

considérée comme si elle avait été effectuée sur le territoire du dernier État Partie par cet exportateur 

ou ce producteur. 

Le cumul total de l’origine implique que toutes les opérations effectuées sur le territoire des États Parties 

pour fabriquer un produit soient prises en compte pour la détermination de l’origine du produit final, y 

compris la prise en considération de toutes les matières et de la valeur ajoutée régionale incorporées 

sur le territoire des États Parties. À cette fin, le producteur ultime du produit final doit être tenu de fournir 

la déclaration d’utilisation des matières conformément à l’Annexe X « Déclaration du fournisseur de ma-

tière ». 

Cumul de l’origine avec les pays tiers  

Pour satisfaire aux exigences en matière d’origine, les matières qui bénéficient du traitement originaire 

conformément à l’Article 7 « Matières importées de pays tiers » et qui sont incorporées dans un produit 

donné dans un État Partie sont considérées comme originaires de cet État Partie. 

En outre, les matières originaires de Bolivie conformément à l’Accord de complémentarité économique 

(ACE) n° 36, du Pérou conformément à l’ACE n° 58, de la Communauté andine conformément à l’ACE 

n° 59 et de Colombie, conformément à l’ACE n° 72, qui sont incorporées dans un produit donné sur le 

territoire de l’un des États Parties, sont considérées comme originaires du MERCOSUR, sous réserve :  

a) de leur conformité au régime d’origine de l’ACE concernée ; 

b) de l’existence d’une exigence d’origine définitive dans les ACE respectifs ; 

c) de respecter le niveau de préférence de 100 %, sans limites quantitatives, dans les quatre États Parties 

du MERCOSUR par rapport à chacun des pays andins ; et 

d) que ces matières ne soient pas soumises à des exigences d’origine différenciées basées sur des quotas 

établis dans les ACE respectifs. 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en cas de 

cumul ? 

La condition pour la délivrance des certificats d’origine est l’existence du cumul d’origine dans l’accord 

international qui doit être utilisé. En ce sens, les procédures seront également celles établies dans les 

régimes d’origine des accords susmentionnés. Par exemple, dans le cas du Mercosur (ACE 18), accord 

mentionné ci-dessus, la déclaration sous serment doit obligatoirement indiquer les matières qui doivent 

faire l’objet du cumul. 

Dans les accords auxquels le Brésil est partie, il n’y a pas d’élément indiquant le cumul dans le certificat 

d’origine (CO) lui-même, comme c’est le cas, par exemple, dans l’Alliance du Pacifique, où les opérateurs 

renseignent un code spécifique dans le document lorsqu’ils utilisent le cumul. 

2.2. Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 

Dans les certificats d’origine délivrés au Brésil, il est exigé, pour le cumul de l’origine, que l’opérateur 

commercial fournisse des informations sur les matières/intrants soumis au cumul dans la déclaration 

sous serment présentée à l’appui de la délivrance du CO. 

Il convient également de mentionner que, dans tout processus de vérification de l’origine par la douane, 

la déclaration sous serment est un document fondamental, car elle est fournie à l’appui la délivrance du 

CO par les entités, et c’est dans ce document que la douane peut vérifier si le cumul de l’origine est 

utilisé pour se conformer à la règle. 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  
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3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 

Au Brésil, les procédures de vérification de l’origine des produits commencent dès lors que l’on soup-

çonne une mauvaise application des avantages des accords internationaux. Ces informations sont obte-

nues, avant tout, à partir de croisements de données et, parfois, à partir de plaintes. 

Le service fédéral des recettes, en possession des documents de dédouanement, ordonne à l’importa-

teur de présenter le certificat d’origine original. De même, l’entité qui a délivré le certificat est invitée à 

fournir des éclaircissements sur la délivrance du certificat et à présenter les pièces justificatives. Il importe 

de mentionner que les accords internationaux qui prévoient la délivrance de certificats d’origine pré-

voient généralement une coopération entre les autorités en cas de procédure de vérification. 

Ainsi, sur la base des documents présentés par l’importateur et des données fournies par l’autorité de 

certification étrangère, l’authenticité du certificat est vérifiée, ainsi que le respect des règles de déli-

vrance. 

Si l’autorité douanière a des doutes quant au respect des exigences pour la délivrance du certificat, il est 

même possible d’effectuer des visites en personne à l’usine pour analyser le processus de fabrication du 

produit. Mais nous n’avons trouvé aucune trace d’un tel événement. 

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique. 

Pour l’instant, nous n’avons trouvé aucune procédure de vérification liée au cumul dans la pratique. Dans 

la plupart des cas, le motif de la vérification est que le certificat d’origine présenté par l’importateur n’est 

pas correct et que la marchandise n’a pas été produite dans le pays pour lequel la certification d’origine 

est demandée.  

4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles cu-

mulatives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

Nous n’avons pas réalisé d’étude sur le sujet, mais nous entamons un travail avec l’ALADI (l’Association 

latino-américaine d’intégration) sur le thème du cumul et du cumul étendu, dans le but de comprendre 

comment fonctionnent les réglementations sur le sujet dans la région, ainsi que sur l’application des 

mécanismes utilisés par les pays de la région. L’idée est de faire progresser les connaissances et les 

expériences sur le sujet afin d’analyser les élargissements possibles de l’intégration productive dans la 

région. 

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de for-

mation, des supports d’information, etc.)  

Comme indiqué, c’est l’accord commercial applicable qui régit le cumul d’origine. Toutefois, le Secréta-

riat au commerce extérieur (SECEX) met à disposition une fiche technique sur l’origine pour chacun des 

accords commerciaux auxquels le Brésil est partie, dans laquelle l’opérateur commercial peut identifier, 

entre autres éléments, les dispositions de l’accord qui traitent de la question du cumul. Ces formulaires 

se trouvent sur le portail Siscomex – rubrique Accords, accessible à l’adresse suivante : 

https://www.gov.br/siscomex/pt-br/acordos-comerciais/pagina-acordos-comerciais 

En outre, nous vous informons que nous n’avons aucun dossier de contentieux juridique. 

 

4.1.2 Chili 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

(par exemple, provenance des éléments qui peuvent être cumulés ou nature des éléments qui peuvent 

être cumulés). 

https://www.gov.br/siscomex/pt-br/acordos-comerciais/pagina-acordos-comerciais
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Le Chili applique différentes méthodes de cumul de l’origine dans ses accords commerciaux, telles que 

le cumul d’intrants provenant de l’autre partie, le cumul de processus et le cumul étendu. 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

(par exemple, exigence relative à la déclaration du fournisseur ou obligation de mentionner « cumul » 

dans le certificat d’origine, etc.). 

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en cas de 

cumul ? 

La douane chilienne ne délivre pas de certificats d’origine, de sorte que l’on ne sait pas si les organismes 

de certification chiliens exigent des exportateurs des informations sur le cumul d’origine. 

En revanche, il convient de noter que les certificats d’origine des accords commerciaux signés par le Chili 

ne contiennent pas d’informations sur le cumul d’origine. 

2.2. Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 

Sans objet. 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  

3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 

À ce jour, aucune des sociétés auxquelles des procédures de vérification de l’origine ont été appliquées 

n’a déclaré avoir utilisé le cumul de l’origine ; il n’a donc pas été nécessaire de traiter cet aspect. 

Dans le cadre des procédures de vérification de l’origine appliquées par la douane chilienne, une con-

sultation sur le cumul de l’origine est envisagée.  

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique. 

Sans objet.    

4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles cu-

mulatives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

Le matériel requis n’existe pas. 

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de for-

mation, des supports d’information, etc.) 

La douane chilienne n’a produit aucun des documents ou supports demandés. 

 

4.1.3 Colombie 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE 

(par exemple, provenance des éléments qui peuvent être cumulés ou nature des éléments 

qui peuvent être cumulés). 

Les accords commerciaux passés par la Colombie prévoient trois types de cumul. En fonction de l’accord, 

il peut s’agir du cumul des matières, du cumul des processus de fabrication (ouvraisons) et, dans certains 

cas, du cumul étendu ou du cumul avec des pays tiers.  

En général, tous les accords commerciaux permettent le cumul entre parties, à condition que les autres 

exigences en matière d'origine y stipulées soient remplies. 
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Certains accords permettent uniquement le cumul des matières : c’est le cas, par exemple, pour l’accord 

entre la Colombie et la CARICOM ou encore l’accord entre la Colombie et le Venezuela.  D’autres accords, 

comme celui de la Colombie avec le MERCOSUR, permettent le cumul des matières avec la possibilité 

d’un cumul direct des matières originaires de la Bolivie, de l’Équateur, du Pérou et du Venezuela (ACE-

72). 

L’accord commercial que la Colombie a passé avec la Corée permet le cumul tant des matières que des 

ouvraisons mais ne prévoit pas de cumul étendu. 

 

Les accords commerciaux comme ceux conclus avec le Mexique, le Costa Rica et les pays du Triangle du 

Nord (Salvador, Guatemala et Honduras), par contre, couvrent, outre le cumul des matières, le cumul 

des ouvraisons et le cumul avec les pays tiers. Il convient de noter que dans ces trois cas, bien que le 

cumul avec les pays tiers soit envisagé, il n’a pas été approfondi ni mis en œuvre par les pays parties et 

n’est donc pas entré dans la pratique. 

De même, les accords commerciaux passés par la Colombie avec le Canada, le Chili, le Costa Rica, le 

Mexique, les pays du Triangle du Nord et Israël offrent le cumul étendu dans les cas où chacune des 

parties à l’accord concerné a conclu un accord commercial avec le même pays qui n’est pas partie à 

l’accord. 

Les accords commerciaux entre la Colombie et l’Union européenne et le Royaume-Uni prévoient les trois 

types de cumul mentionnés plus haut et permettent aussi le cumul direct des matières originaires du 

Costa Rica, du Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, du Panama, du Venezuela et d'un 

pays membre de la Communauté andine pour la fabrication des marchandises dans le territoire des pays 

parties à l’accord, pour autant que les produits soient destinés à l’UE ou au Royaume-Uni et que des 

accords préalables de coopération administrative aient été conclus entre les pays. Il convient de noter 

que des accords de coopération sont actuellement en vigueur entre la Colombie et les pays tiers sus-

mentionnés. 

De même, les accords commerciaux avec l’Union européenne et le Royaume-Uni offrent la possibilité 

d’étendre le cumul des matières à d’autres pays d’Amérique centrale, d’Amérique du Sud et des Caraïbes 

que ceux cités plus hauts. Dans ce cas, un pays qui est partie à l’accord doit obligatoirement déposer 

auprès du Sous-Comité des douanes, de la facilitation des échanges et des règles d'origine une demande 

d’autorisation pour permettre aux matières provenant de ces pays tiers d’être considérées comme ori-

ginaires d’un pays signataire de la Communauté andine, de l’Union européenne ou du Royaume-Uni, en 

fonction de l’accord concerné, au moment où elles sont incorporées au processus de fabrication du 

produit final qui sera exporté. 

Enfin, l’Accord de promotion du commerce conclu avec les États-Unis offre une clause évolutive aux fins 

du cumul étendu avec les pays de la région, qui doit encore être appliquée. 

2. La pratique actuelle en ce qui concerne les exigences de certification en matière de cumul 

(ex. : exigence concernant la déclaration du fournisseur, ou la spécification du « cumul » 

dans le certificat d’origine, etc.) 

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en cas de 

cumul ? 

Comme indiqué dans la réponse à la Question 1 ci-dessus, lorsque des accords commerciaux interna-

tionaux conclus entre la Colombie et d’autres pays prévoient le cumul des matières, le cumul des ou-

vraisons ou le cumul étendu, le certificat d'origine y fait explicitement référence. Par exemple, dans l’ac-

cord avec le Mexique, la case 9 du certificat d’origine porte la mention « ACU » (soit « Autres ») pour 

indiquer que le cumul a été utilisé pour établir l’origine du produit. 

Les certificats d’origine d’autres accords commerciaux, toutefois, ne contiennent pas d’encadré ou de 

champ spécifique permettant d’y noter le type de cumul, qui apparaît alors dans la case « Observations ». 
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2.2. Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 

CAS D’EXPORTATION AVEC CUMUL ETENDU  

CAS 1 

Produit : rhum. 

Pays de destination de l’exportation : France. 

Accord commercial : accord commercial entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et 

la Colombie, le Pérou et l'Équateur, d’autre part. 

Pays avec lequel l’origine est cumulée : Panama. 

Intrant cumulé : le tafia. 

Pour fabriquer du rhum, la société en Colombie a acheté du tafia, une liqueur provenant de la distillation 

de mélasses et de produits dérivés de la transformation de la canne à sucre, auprès d’une société en 

produisant au Panama. Le certificat d’origine Panama-Colombie contenait les informations suivantes : 

― Type de certificat : Certificat de circulation EUR1. 

― Case 2 : Certificat utilisé dans le cadre des échanges préférentiels entre l'Amérique centrale et 

l'Union européenne. 

― Case 4 : Pays, groupe de pays ou territoire dont les produits sont considérés comme originaires : 

Panama. 

― Case 5 : Pays ou groupe de pays ou territoire de destination : Colombie. 

― Case 7 : Observations : Cumul régional. 

Le certificat a été soumis conformément au paragraphe 3, de l’Article 3 (Cumul de l’origine) de l’Annexe 

II de l’accord commercial entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la Colombie, le 

Pérou et l'Équateur, d’autre part, qui prévoit que :  

« 3.  Nonobstant les paragraphes 1 et 2, les matières originaires de Bolivie, du Costa Rica, de l'Équateur, 

du Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, du Panama, du Venezuela ou d'un pays membre 

de la Communauté andine qui n'est pas partie au présent accord sont considérées comme matières origi-

naires d'un pays andin signataire lorsqu'elles sont transformées ou incorporées dans un produit qui y est 

obtenu. » 

Le cumul étendu ou croisé était prévu par l'accord de coopération administrative entre les autorités 

compétentes de la République de Colombie et de la République du Panama pour la délivrance et la 

vérification des preuves de l'origine en vue du cumul avec l'Union européenne, conclu le 30 décembre 

2016, dans lequel elles : 

« Sont convenues d'établir des mécanismes de coopération administrative entre les parties afin de contri-

buer à la mise en œuvre du cumul étendu de l'origine prévu à l'annexe II relative à la définition de la notion 

de "produits originaires" et aux méthodes de coopération administrative dans le cadre des accords com-

merciaux signés respectivement entre la Colombie et l'Union européenne et le Panama et l'Union euro-

péenne." 

Une fois que l'entreprise colombienne a fabriqué le rhum à exporter vers l'Union européenne, elle a 

rempli un certificat de circulation EUR1 contenant les informations suivantes : 

― Type de certificat : Certificat de circulation EUR1. 

― Case 2 : Certificat utilisé dans le cadre des échanges préférentiels entre la Colombie et l'Union euro-

péenne. 
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― Case 4 : Pays, groupe de pays ou territoire dont les produits sont considérés comme originaires : Co-

lombie. 

― Case 5 : Pays ou groupe de pays ou territoire de destination : France. 

― Case 7 : Observations : Cumul avec le Panama, EUR1 n°. Xxxxxx, le  xx (jour) xxxx (mois) 2023. 

 

CAS 2  

Produit : thon émietté précuit, congelé et emballé sous vide. 

Pays de destination de l’exportation : Espagne. 

Accord commercial : Accord commercial entre, d'une part, l’Union européenne et ses États membres, et 

de l’autre, la Colombie et le Pérou. 

Pays avec lequel l’origine est cumulée : Équateur, Panama et Guatemala. 

Intrants cumulés : thon entier congelé. 

Pour produire du thon émietté précuit, congelé et emballé sous vide, l'entreprise colombienne a acheté 

le thon entier congelé à des entreprises qui l'avaient pêché dans les eaux territoriales de l'Équateur, du 

Panama et du Guatemala. Une fois en Colombie, le thon a été décongelé et cuit. Le thon a ensuite été 

transformé, c’est-à-dire qu'il a été nettoyé et désossé, etc. Une fois les filets de thon obtenus, ils ont été 

emballés sous vide dans des sacs thermo-rétractables, et le produit à exporter a été congelé, palettisé 

et chargé pour le transport. 

Pour certifier l'origine, chaque pays (Équateur, Panama et Guatemala) a délivré un certificat de circulation 

EUR1. 

Le certificat de circulation EUR1 délivré par le Panama et le Guatemala contenait les informations sui-

vantes relatives au cumul. 

– Case 2 : Certificat utilisé dans le cadre des échanges préférentiels entre l'Amérique centrale et l'Union 

européenne. 

– Case 4 : Pays, groupe de pays ou territoire dont les produits sont considérés comme originaires : Pa-

nama ou Guatemala, selon le pays d'origine de l’intrant 

– Case 5 : Pays ou groupe de pays ou territoire de destination : Colombie. 

– Case 7 : Observations : Cumul régional. 

Le certificat de circulation EUR1 délivré par l’Équateur contenait les informations suivantes relatives au 

cumul. 

– Case 2 : Certificat utilisé dans le cadre des échanges préférentiels entre l’Équateur et l'Union eu-

ropéenne. 

– Case 4 : Pays, groupe de pays ou territoire dont les produits sont considérés comme originaires : 

Équateur 

– Case 5 : Pays ou groupe de pays ou territoire de destination : Colombie. 

Une fois que l'entreprise colombienne a reçu ces certificats d'origine, elle a rempli un certificat de circu-

lation Colombie-UE EUR1 avec les informations suivantes : Colombie ; pays de destination : Espagne. Le 

certificat portait la mention « délivré a posteriori » dans la case « Observations ». De même, dans la case 

8 « désignation des marchandises », il était indiqué qu'il y avait cumul avec l'Équateur, le Panama et le 

Guatemala. 
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La Colombie a donc certifié qu'elle respectait l'accord avec l'Union européenne sur le cumul étendu ou 

croisé. 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul. 

3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 

Lors de la vérification de l'origine d'une matière non originaire pour laquelle l'accord commercial auto-

rise le cumul, une demande d'informations est adressée à l'importateur, à l'exportateur ou au producteur 

(selon le cas) sous la forme d’un questionnaire écrit afin d'établir que cette matière est bien originaire 

du pays avec lequel le cumul est applicable. À cette fin, il convient de présenter la preuve d'origine 

pertinente (déclaration sous serment), les matières utilisées, les processus de production mis en œuvre 

dans ce pays et d'autres documents démontrant que la matière est bien originaire du pays en cause, en 

vertu de l'accord applicable/l'accord au titre duquel la matière non originaire a été présentée. 

En cas de cumul étendu, il convient de vérifier que la matière répond aux exigences prévues par l'accord 

applicable. Le certificat d'origine du producteur ou la déclaration sous serment certifiant le caractère 

originaire de la matière est demandé, ainsi que tout autre document établissant l’origine de la matière. 

Si un doute subsiste quant à l’origine de la matière, des informations complémentaires sont demandées 

au pays tiers dans le cadre de l'accord de coopération administrative. 

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique. 

Ce bureau a effectué une vérification de l'origine pour des vêtements exportés vers un État membre de 

l'UE. La vérification a suivi les lignes directrices définies par l'accord sur l'origine. Une demande d'infor-

mation a été adressée à l'exportateur pour obtenir des documents et des informations permettant de 

déterminer l'origine des marchandises exportées. La réponse de l'exportateur a révélé que le producteur 

avait utilisé une matière en provenance d'un pays tiers qui, en vertu de la règle d'origine, devait être une 

matière originaire. Bien que l'intrant (tissu) soit d'origine péruvienne, l'accord commercial permet le cu-

mul avec ce pays tiers. Des informations ont donc dû être demandées à l'exportateur pour démontrer 

que les matières étaient originaires du Pérou en vertu d'une règle d'origine identique à celle qui s'appli-

querait si les matières étaient exportées directement vers l'Union européenne. L'exportateur a présenté 

le certificat de circulation EUR1 délivré par l'autorité compétente du Pérou, ainsi que la documentation 

démontrant l'origine péruvienne de l'intrant, se conformant ainsi aux dispositions de l'accord sur le cu-

mul et l'origine de la marchandise finale. 

4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’effet des règles cumu-

latives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

Le cumul des matières et des processus de production autorisé par les accords existants facilite l'utilisa-

tion des préférences, puisqu'il permet de fournir des intrants à nos partenaires commerciaux lorsque 

nous sommes touchés par des pénuries ou que nous ne disposons pas de l'infrastructure nécessaire 

pour mener à bien les processus de production requis. Ce système favorise la complémentarité entre les 

pays, le développement des chaînes de production et l'augmentation des flux commerciaux. 

Une fois de plus, comme mentionné dans la réponse à la Question 1, certains accords commerciaux 

prévoyaient le cumul avec des pays tiers, mais comme ce cumul implique le respect de certaines condi-

tions à convenir entre les parties, les pays ne sont pas parvenus à le mettre en œuvre et le cumul ne s'est 

donc pas concrétisé dans la pratique. 

Toutefois, la mise en œuvre d'accords de coopération administrative dans le cadre des relations avec 

l'Union européenne a permis au secteur privé de profiter de la flexibilité découlant du cumul avec des 

pays tiers dans les opérations de pêche au thon, permettant la transformation en Colombie et l'expor-

tation ultérieure de « thon en conserve », en tant que produit final, vers l'Union européenne. 

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de for-

mation, des supports d’information, etc.) 
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1) Les flexibilités pour le secteur du textile et de l'habillement prévues par certains accords permettent 

le cumul direct de certains intrants en provenance de pays tiers à incorporer dans leur production, ce 

qui facilite le respect de la règle d'origine (ACE-33, Alliance du Pacifique). 

2) Les liens suivants permettent de consulter les communications relatives à l'accord de coopération 

administrative en matière d'origine entre le Secrétariat général de la Communauté andine (SGCAN) et 

le Secrétariat à l'intégration économique centraméricaine (SIECA), aux fins de l'application des disposi-

tions du cumul de l'origine entre les pays de la Communauté andine et du Système d'intégration éco-

nomique centraméricain :  

a. https://www.dian.gov.co/aduanas/aspectecmercancias/Origen1/2_4_1_5_6_UE_Comu-

nicacion_CAN_SIECA_sobre_Acumulacion.pdf 

b. https://www.dian.gov.co/aduanas/aspectecmercancias/Origen1/2_4_1_5_5_UE_Comu-

nicacion_Delegacion_UE_sobre_Acumulacion.pdf 

3) La présentation du séminaire sur l’Alliance du Pacifique concernant les chaînes de valeur régionales 

et le cumul de l’origine peut être consultée en suivant le lien :  

https://web.facebook.com/SE.Economia/videos/seminario-alianza-del-pac%C3%ADficosesi%C3%B3n-

2-reglas-de-origen-y-procedimientos-relaci/528317765359657/?_rdc=1&_rdr 

Pour plus d'informations sur tous les accords commerciaux signés par la Colombie, y compris le texte 

intégral des traités et d’autres sujets d'intérêt, veuillez cliquer sur http://www.tlc.gov.co/. 

 

4.1.4 Costa Rica 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

(par exemple, provenance des éléments qui peuvent être cumulés ou nature des éléments qui peuvent 

être cumulés). 

Dans les accords de libre-échange (ALE) en vigueur au Costa Rica, le cumul bilatéral ou régional est 

autorisé. Il favorise l’intégration des processus de production entre les parties aux accords de libre-

échange respectifs.  

En outre, dans les ALE les plus récents, le cumul étendu de l’origine a été inclus. Il permet d’utiliser des 

intrants provenant d’un pays tiers qui n’est pas membre de l’ALE applicable et de les considérer comme 

originaires, à condition qu’ils respectent les règles d’origine prévues par l’ALE concerné et que ces pays 

tiers aient conclu des accords avec chacune des parties concernées. En règle générale, ce cumul étendu 

n’est pas automatique, car les parties doivent établir les conditions nécessaires à sa mise en œuvre. 

Les ALE dans lesquels le Costa Rica a incorporé une règle de cumul étendu de l’origine sont les suivants : 

 Accord établissant une association entre l’Union européenne et ses États membres, 

d’une part, et l’Amérique centrale, d’autre part (AACUE) : articles 3 et 3a de l’annexe II ; 

 Accord établissant une association entre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir-

lande du Nord et l’Amérique centrale (AACRU) : articles 3 et 3a de l’annexe II ; 

 Accord de libre-échange entre la République de Corée et les Républiques d’Amérique 

centrale : article 3.6 ; 

 Accord de libre-échange entre l’Amérique centrale et le Mexique : article 4.9 ; 

 Accord de libre-échange entre le Costa Rica et la Colombie : article 3.6 ; 

 Accord de libre-échange entre le Costa Rica et le Pérou : article 3.6 ; 

https://www.dian.gov.co/aduanas/aspectecmercancias/Origen1/2_4_1_5_6_UE_Comunicacion_CAN_SIECA_sobre_Acumulacion.pdf
https://www.dian.gov.co/aduanas/aspectecmercancias/Origen1/2_4_1_5_6_UE_Comunicacion_CAN_SIECA_sobre_Acumulacion.pdf
https://www.dian.gov.co/aduanas/aspectecmercancias/Origen1/2_4_1_5_5_UE_Comunicacion_Delegacion_UE_sobre_Acumulacion.pdf
https://www.dian.gov.co/aduanas/aspectecmercancias/Origen1/2_4_1_5_5_UE_Comunicacion_Delegacion_UE_sobre_Acumulacion.pdf
https://web.facebook.com/SE.Economia/videos/seminario-alianza-del-pacíficosesión-2-reglas-de-origen-y-procedimientos-relaci/528317765359657/?_rdc=1&_rdr
https://web.facebook.com/SE.Economia/videos/seminario-alianza-del-pacíficosesión-2-reglas-de-origen-y-procedimientos-relaci/528317765359657/?_rdc=1&_rdr
http://www.tlc.gov.co/
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 Accord de libre-échange entre les États d’Amérique centrale et les États de l’AELE : ar-

ticle 6 de l’annexe I. 

Actuellement, dans le cadre des accords de l’Amérique centrale avec l’Union européenne et le Royaume-

Uni, respectivement, le cumul de l’origine est appliqué avec les pays de la Communauté andine suivants : 

Bolivie, Colombie, Équateur et Pérou. En outre, dans le cas de l’AACRU, le cumul de matières originaires 

de l’Union européenne est également autorisé. 

Enfin, dans l’ALE entre le Costa Rica et le Pérou, le cumul de l’origine des produits ou des matières 

provenant du Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Panama est autorisé, sous réserve du respect 

des exigences établies à l’article 3.6 dudit accord. 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

(par exemple, exigence relative à la déclaration du fournisseur ou obligation de mentionner « cumul » 

dans le certificat d’origine, etc.). 

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en cas de 

cumul ? 

1. Autocertification : le certificat d’origine est délivré par l’exportateur ou le producteur et ne nécessite 

pas le visa d’une autorité compétente. Dans le cas de l’ALE entre la République dominicaine, l’Amérique 

centrale et les États-Unis (CAFTA-DR), le certificat d’origine peut également être délivré par l’importateur. 

Les exigences relatives à la délivrance du certificat d’origine en relation avec le cumul dans nos ALE qui 

prévoient l’autocertification sont les suivantes : 

CAFTA-DR Le formulaire de certificat d’origine proposé par le Costa Rica établit 

que, dans la case 8 (Critères –Autres), la mention « ACU » doit être in-

diquée en cas de cumul de l’origine. 

  

ALE Costa Rica – Canada Dans la case 10 (Autres) du certificat d’origine, la mention « ACU » doit 

être indiquée. 

 

Amérique centrale Dans la case 47.2 (Règles accessoires) du DUCA, il convient de men-

tionner que le cumul de l’origine a été utilisé. 

 

ALE Amérique centrale – 

Chili 

Dans la case 9 (Autres cas) du certificat d’origine, la mention « ACU » 

doit être indiquée. 

 

ALE Amérique centrale – 

Mexique 

Dans la case 10 (Autres cas) du certificat d’origine, la mention « ACU » 

doit être indiquée. En outre, une déclaration d’origine doit être fournie 

par le producteur pour toute marchandise, tout produit, article ou 

toute matière originaire des Parties utilisé(e) dans la production du 

produit final. 

 

ALE Amérique centrale – 

Panama 

Dans la case 9 (Autres cas) du certificat d’origine, la mention « ACU » 

doit être indiquée. 
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ALE Amérique centrale – 

République dominicaine 

Dans la case 9 (Autres cas) du certificat d’origine, la mention « ACU » 

doit être indiquée. 

 

ALE Amérique centrale – 

Corée 

Dans la case 11 (Observations) du certificat d’origine, il faut indiquer 

si le cumul a été appliqué conformément à l’article 3.6. 

 

 

2. Certification par une autorité compétente : le certificat d’origine doit être délivré par une autorité 

compétente de la partie exportatrice. Dans le cas du Costa Rica, le Promoteur du commerce extérieur 

(PROCOMER) est l’autorité chargée de vérifier et de certifier l’origine des marchandises exportées dans 

le cadre des ALE. 

Les exigences relatives à la délivrance du certificat d’origine en relation avec le cumul dans nos ALE qui 

prévoient une certification par une autorité compétente sont les suivantes : 

ALE Costa Rica – Colom-

bie 

Dans la case 10 (Observations) du certificat d’origine, il convient d’indi-

quer s’il y a eu cumul de l’origine avec des pays tiers. 

 

ALE Costa Rica – Com-

munauté des Caraïbes 

Dans la case 12 (Autres) du certificat d’origine, la mention « ACC » doit 

être indiquée. 

 

AACUE En cas de cumul de l’origine avec la Bolivie, la Colombie, l’Équateur ou le 

Pérou, la preuve de l’origine doit porter la mention « Cumul avec (nom du 

pays) ». 

 

AACRU En cas de cumul de l’origine avec la Bolivie, la Colombie, l’Équateur ou le 

Pérou, la preuve de l’origine doit porter la mention « Cumul avec (nom du 

pays) ». 

 

 

2.2. Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 

Dans le cas des exportations dans le cadre de l’AACUE, le cumul étendu avec les pays de la Communauté 

andine est utilisé. Par exemple, des entreprises situées au Costa Rica importent des feuilles de tabac du 

Pérou et du thon congelé de l’Équateur, entre autres matières, pour les transformer au Costa Rica et 

produire des cigares de tabac et du thon en conserve. Les produits finaux peuvent être exportés à un 

client dans une autre partie à l’Accord établissant une association entre l’Union européenne et ses États 

membres, d’une part, et l’Amérique centrale, d’autre part, en vertu d’un tarif préférentiel pour les pro-

duits originaires du territoire de l’ALE. 

Dans les deux cas, afin de vérifier l’origine des matières, PROCOMER demande aux exportateurs costa-

riciens de fournir les certificats d’origine des matières utilisées, qui sont délivrés par les autorités com-

pétentes du Pérou et de l’Équateur, respectivement, aux fins du cumul de l’origine en vertu de l’accord 

avec l’Union européenne. 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  

3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 
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Au sein du service chargé de la vérification de l’origine, nous n’avons pas l’historique des cas d’octroi du 

caractère originaire pour les vérifications de l’origine liées au cumul et nous n’avons mené aucune véri-

fication concernant cet aspect des ALE. 

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique.  

Le service de vérification de l’origine ne dispose pas d’informations sur les cas de vérification de l’origine 

avec cette pratique. 

4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles cu-

mulatives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

Cette information n’est pas disponible au sein du le service de vérification de l’origine. 

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de for-

mation, des supports d’information, etc.)  

Cette information n’est pas disponible au service de vérification de l’origine, car elle découle de la pra-

tique du cumul prévu par les ALE. 

 

4.1.5 République dominicaine 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

Accord de partenariat économique entre les États du Cariforum et la Communauté européenne et 

ses États membres. 

Dans le Protocole I, les exigences relatives au cumul sont établies par l’Article 5. 

ANNEXE VIII du Protocole I Le cumul est possible seulement avec les pays en développement voisins :  

Colombie ; Costa Rica ; Cuba ; El Salvador ; Guatemala ; Honduras ; Mexique ; Nicaragua ; Panama ; Ve-

nezuela. 

ANNEXE X du Protocole I 

Produits auxquels les dispositions de l’Article 5 ne s’appliquent pas, codes : 1701, 1702, ex 1704 90 cor-

respondant à 1704 90 99 ; ex 1806 10 correspondant à 1806 10 30 ; ex 1806 10 

correspondant à 1806 10 90 ; ex 1806 20 correspondant à 1806 20 95 ; ex 1901 90 

correspondant à 1901 90 99 ; ex 2101 12 correspondant à 2101 12 98 ; ex 2101 20 correspondant à 2101 

20 98 ; ex 2106 90 correspondant à 2106 90 59 ; ex 2106 90 correspondant à 2106 90 98 ; ex 3302 10 

correspondant à 3302 10 29. 

Accord de libre-échange entre la République dominicaine, l’Amérique centrale et les États-Unis 

(CAFTA-DR). 

Dans le cas du CAFTA-DR, le système de cumul autorise l’utilisation de matières produites au Canada ou 

au Mexique, uniquement pour les marchandises visées au chapitre 62 du SH (vêtements). À ce jour, ce 

système n’est pas en vigueur pour la République dominicaine, puisque les parties n’ont émis aucune 

notification écrite pour expliciter le processus permettant le cumul avec les pays susmentionnés confor-

mément à l’Appendice 4.1-B, numéro 1 de l’Annexe 4.1 sur le « Cumul au Chapitre 62 du Système har-

monisé » 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

(par exemple, exigence relative à la déclaration du fournisseur ou obligation de mentionner « cumul » 

dans le certificat d’origine, etc.). 
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2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en cas de 

cumul ? 

2.2. Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question.  

S. O. 

 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  

3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique.  

S. O. 

4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles 

cumulatives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du 

cumul. 

S. O. 

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les 

Membres ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du 

matériel de formation, des supports d’information, etc.)  

S. O. 

 

4.2 Région Extrême-Orient, Asie du Sud et du Sud-Est, Australie et 

îles du Pacifique de l’OMD    
 

Résumé  

Sept membres de la région Extrême-Orient, Asie du Sud et du Sud-Est, Australie et îles du Pacifique de 

l’OMD ont fait part de leurs pratiques nationales en matière de cumul. Il s’agit de l’Australie, de la Chine, 

de Hong Kong, Chine, du Japon, de la Corée, de la Malaisie et de la Nouvelle-Zélande. 

 

4.2.1 Australie 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

L’Australie applique un certain nombre de systèmes concernant le cumul, en fonction de chaque ALE. 

Ces systèmes vont du cumul des matières originaires en vertu de l’Accord existant établissant la zone de 

libre-échange ANASE – Australie – Nouvelle-Zélande (ALE-AANZ) au cumul total de toute ouvraison ou 

transformation effectuée en vertu d’accords comme l’Accord de partenariat transpacifique global et pro-

gressiste (PTPGP).  

La préférence de l’Australie est d’inclure des dispositions relatives au cumul total dans les ALE si celles-

ci peuvent être convenues, mais l’Australie a également accepté des versions plus restrictives du cumul 

basées sur les préférences de ses partenaires dans le cadre d’ALE.  

Le cumul est un dispositif du SPG (système de préférences généralisées) australien, le système australien 

de préférences tarifaires (ASTP). Pour les PMA, cela permet d’inclure jusqu’à 25 % du coût d’usine ad-

missible provenant des pays non PMA énumérés à l’Annexe 1 du Règlement sur le tarif douanier de 
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20041. L’Annexe 1 comprend 179 pays et lieux offrant aux PMA des possibilités de générer de la valeur 

ajoutée dans les processus de production. 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

(par exemple, exigence relative à la déclaration du fournisseur ou obligation de mentionner 
« cumul » dans le certificat d’origine, etc.). 

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine 
en cas de cumul ? 

Seuls sept des ALE de l’Australie exigent des certificats d’origine, la plupart autorisant une certaine forme 

d’autocertification ou de déclaration d’origine. En outre, l’ASTP permet d’appliquer des taux préférentiels 

de droits de douane sur la base de la déclaration du fabricant. Il n’y a pas d’exigence de certification 

officielle sur le certificat Form A du SPG (déclaration et certificat d’origine combiné). Pour l’Australie, la 

principale exigence est la déclaration du fabricant sur la facture commerciale normale. Le certificat Form 

A, accompagné de la facture commerciale normale, est une alternative acceptable. 

En vertu de la plupart des ALE de l’Australie, les exportateurs ou les producteurs qui présentent une 

preuve de l’origine doivent conserver des registres qui démontrent que les marchandises sont origi-

naires, généralement pendant une période de cinq ans à compter de la date à laquelle la déclaration est 

faite.  

Il n’y a pas de traitement spécial pour les marchandises qui font usage du cumul. Toutefois, deux ALE 

exigent un certificat d’origine qui contient une case à cocher pour indiquer que le cumul est utilisé.  

2.2. Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 

En ce qui concerne l’Accord de libre-échange Chine – Australie2, l’Accord de coopération économique 

et commerciale Inde – Australie3, l’Accord de partenariat économique global Indonésie – Australie4, l’Ac-

cord de partenariat économique global régional5 et l’Accord de libre-échange Thaïlande – Australie6, ce 

n’est pas indiqué séparément sur le certificat d’origine. 

En ce qui concerne les ALE de l’Australie qui incluent une déclaration d’origine, y compris la déclaration 

du fabricant de l’ASTP, il n’y a pas d’exigence distincte d’identifier séparément où le cumul a lieu.   

                                                      

 

 

1 https://www.abf.gov.au/importing-exporting-and-manufacturing/tariff-classification/current-tariff/schedule-1  
2 https://www.dfat.gov.au/sites/default/files/chafta-certificate-of-origin-sample-template-originals-supplied-by-authorised-bo-

dies.pdf  
3 https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/india-ecta-coo-sample.pdf  
4 https://www.dfat.gov.au/sites/default/files/guide-to-using-ia-cepa-to-export-or-import.pdf  
5 https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/rcep-sample-coo-1-January-2023.pdf  
6 https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/thai-cert-origin-sample.pdf  

https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/gsp-form-a.pdf
https://www.abf.gov.au/importing-exporting-and-manufacturing/tariff-classification/current-tariff/schedule-1
https://www.dfat.gov.au/sites/default/files/chafta-certificate-of-origin-sample-template-originals-supplied-by-authorised-bodies.pdf
https://www.dfat.gov.au/sites/default/files/chafta-certificate-of-origin-sample-template-originals-supplied-by-authorised-bodies.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/india-ecta-coo-sample.pdf
https://www.dfat.gov.au/sites/default/files/guide-to-using-ia-cepa-to-export-or-import.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/rcep-sample-coo-1-January-2023.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/thai-cert-origin-sample.pdf
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Pour l’ALE-AANZ, une case libellée « Cumul » est incluse dans la rubrique 13 du certificat d’origine.7  

 

  

                                                      

 

 

7 https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/aanzfta-co-form.pdf  

https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/aanzfta-co-form.pdf


 

II/39. 

Dans le cas de l’Accord de libre-échange Malaisie – Australie8, une case libellée « Cumul » est incluse 

dans la rubrique 12 du certificat d’origine 

 

  

                                                      

 

 

8 https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/mafta-coo-form-sample.pdf  

https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/mafta-coo-form-sample.pdf
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3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  

3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 

L’Australie ne distingue pas le cumul ; nous ne sommes pas en mesure de fournir d’autres observations.  

Au besoin, les importateurs, les exportateurs et les producteurs doivent être en mesure de fournir des 

éléments de preuve suffisants pour démontrer qu’un produit est originaire, peu importe de quelle ma-

nière les marchandises respectent les règles d’origine des accords spécifiques. 

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique.
  

S. O. 
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4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles 

cumulatives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cu-

mul. 

Règle de la TVR du RCEP (Partenariat économique régional global) – fonctionnement dans un contexte 

de cumul – cumul partiel9 

Exemple 1 : Règle TVR – calcul de la TVR dans le cas de l’utilisation de matières transformées 

dans d’autres Parties au RCEP. 

Une société malaisienne produit un mélange d’épices vanille et cannelle (code SH 0910.91).  

L’écorce de cannelle sèche (0906.11) provient du Sri Lanka et est transformée au Vietnam en cannelle 

moulue (0906.20) avant d’être exportée vers la société malaisienne. 

Les gousses de vanille (0905.10) de Madagascar sont transformées en poudre de gousse de vanille en 

Malaisie par la société malaisienne avant d’être incorporées dans le mélange final d’épices.  

Coût unitaire du fabricant du Vietnam 

 Total VMO VMNO 

Matières non originaires (0906.11) 5,00 $  5,00 $ 

Matières originaires  0,00 $ 0,00 $  

Main-d’œuvre 0,50 $   

Autres coûts 0,30 $   

Profit 0,20 $   

VALEUR 6,00 $ 0,00 $ 5,00 $ 

Les RSP pour la cannelle moulue relevant du code HS 0906.20 indiquent la règle CC (changement de 

chapitre). À ce titre, le produit ne respecte pas la RSP puisque la matière non-originaire utilisée dans 

la production de la cannelle moulue relève du même chapitre. 

Comme les marchandises ne sont pas des marchandises originaires du RCEP lorsqu’elles sont impor-

tées en Malaisie, la valeur ajoutée de 1,00 $ générée au Vietnam est perdue. Cela signifie que la to-

talité du montant de 6,00 $ est traitée comme matière non originaire.  

Coût unitaire du fabricant de Malaisie pour la production du bien final 

 Total VMO VMNO 

Matières non originaires – Gousses de 

vanille (0905.10) 

5,00 $  5,00 $ 

                                                      

 

 

9 Reportez-vous aux pages 40 et 41 de https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/RCEP-rules-of-origin.pdf  

https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/RCEP-rules-of-origin.pdf
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Matières non originaires – Cannelle 

moulue (0906.20) 

6,00 $  6,00 $ 

Matières originaires  0,00 $ 0,00 $  

Main-d’œuvre 3,50 $ 3,50 $  

Autres coûts 1,00 $ 1,00 $  

Profit 2,50 $ 2,50 $  

VALEUR 18,00 $ 7,00 $ 11,00 $ 

Les RSP pour la vanille broyée ou pulvérisée relevant du code HS 0905.20 indiquent la règle CC 

(changement de chapitre). À ce titre, le produit ne respecte pas la RSP puisque la matière 

non-originaire utilisée dans la production de la poudre de gousse de vanille relève du même chapitre. 

Cela signifie que la matière sera traitée comme une matière non originaire dans le calcul de la TVR du 

produit final.  

Les RSP pour le mélange d’épices vanille et cannelle relevant du code SH 0910.91 indiquent la 

règle CC ou TVR40. Le produit ne respecte pas le critère du CCT. 

La TVR peut être calculée de deux manières selon la RSP. 

Méthode indirecte/déductive :  

𝑉 ($18,00) –  𝑉𝑀𝑁𝑂 ($11,00)

V ($18,00)
× 100 = 38,9 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑐𝑒𝑛𝑡 

Méthode directe/cumulative :  

𝑉𝑀𝑂 ($0,00) + 𝑀𝑎𝑖𝑛 − 𝑑′𝑜𝑒𝑢𝑣𝑟𝑒 ($3,50) + 𝐴𝑢𝑡𝑟𝑒𝑠 𝑐𝑜û𝑡𝑠 ($1,00) + 𝑝𝑟𝑜𝑓𝑖𝑡 ($2,50) 

V ($18,00)
× 100

= 38,9 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑐𝑒𝑛𝑡 

L’utilisation de l’une ou l’autre méthode donne une TVR de 38,9 % et ne satisfait donc pas à la RSP 

pour le produit en question.  

Alors que seulement 1,00 $ de valeur originaire a été ajouté au Vietnam, sans possibilité de cumul, 

cette valeur est perdue.  

Exemple 2 : Règle TVR – calcul de la TVR dans le cas de l’utilisation de matières transformées 

dans une seule Partie au RCEP.  

Si le même processus était mis en œuvre dans une seule Partie au RCEP, même à coûts identiques, la 

possibilité de tenir compte des coûts de main-d’œuvre, d’autres coûts et du profit pour déterminer la 

TVR impliquerait un résultat différent.  

Coût unitaire du fabricant de Malaisie pour la production du bien final 

 Total VMO VMNO 

Matières non originaires – Gousses de 

vanille (0905.10) 

5,00 $  5,00 $ 
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Matières non originaires – écorce de 

cannelle sèche (0906.11) 

5,00 $  5,00 $ 

Matières originaires  0,00 $ 0,00 $  

Main-d’œuvre 4,00 $ 4,00 $  

Autres coûts 1,30 $ 1,30 $  

Profit 2,70 $ 2,70 $  

5,00 $   5,00 $ 5,00 $ 

La TVR peut être calculée de deux manières selon la RSP. 

Méthode indirecte/déductive :  

𝑉 ($18,00) –  𝑉𝑀𝑁𝑂 ($10,00)

V ($18.00)
× 100 = 44,4 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑐𝑒𝑛𝑡 

Méthode directe/cumulative :  

𝑉𝑀𝑂 ($0,00) + 𝑀𝑎𝑖𝑛 − 𝑑′𝑜𝑒𝑢𝑣𝑟𝑒 ($4,00) + 𝐴𝑢𝑡𝑟𝑒𝑠 𝑐𝑜û𝑡𝑠 ($1,30) + 𝑝𝑟𝑜𝑓𝑖𝑡 ($2,70) 

V ($18,00)
× 100

= 44,4 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑐𝑒𝑛𝑡 

L’utilisation de l’une ou l’autre méthode donne une TVR de 44,4 % et satisfait donc à la RSP pour le 

produit en question.  

 

ASTP – illustrant le calcul du coût d’usine admissible et total pour un pays moins avancé10 

Les diagrammes et notes explicatives qui suivent illustrent le fonctionnement et l’effet de la Division 1a 

de la Partie VIII. 

Un exemple d’intrants possibles dans des marchandises subissant une dernière transformation en RDP 

lao et revendiquées comme étant fabriquées dans ce pays 

Une explication des calculs permettant de déterminer si les marchandises sont revendiquées comme 

originaires à raison figure dans les notes du diagramme.) 

Les marchandises importées en Australie après dernière transformation à l’usine (c’est-à-dire l’usine 7) 

sont revendiquées comme étant fabriquées en RDP lao en vertu des règles applicables aux PMA. Cette 

revendication sera correcte si le coût d’usine admissible de ces produits pour lesquels la préférence est 

revendiquée représente au moins 50 % de leur coût d’usine total. 

Pour calculer ces deux coûts d’usine, les dépenses admissibles de l’usine pour les trois matières trans-

formées qui constituent les produits pour lesquels la préférence est revendiquée doivent être calculées.  

Cela doit tenir compte de trois autres montants :  

 les dépenses totales de l’usine en matières ; 

                                                      

 

 

10 Reportez-vous aux pages 49 et 50 de https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-preferential-

rules-origin.pdf  

https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-preferential-rules-origin.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-preferential-rules-origin.pdf
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 les dépenses admissibles de l’usine en main-d’œuvre ; 

 les dépenses admissibles de l’usine en frais généraux. 

Calcul des dépenses admissibles pour les matières en vertu de l’article 153D de la Loi sur les 

douanes 

Les dépenses admissibles de l’usine pour les matériaux manufacturés spécifiques sous la forme dans 

laquelle ils sont reçus de l’usine 4 sont de 50 $.  

Les dépenses admissibles de l’usine pour les matériaux manufacturés spécifiques sous la forme dans 

laquelle ils sont reçus de l’usine 5 sont de 5 $ puisque Hong Kong est le seul territoire éligible.  

Les dépenses admissibles de l’usine pour les matériaux manufacturés spécifiques sous la forme dans 

laquelle ils sont reçus de l’usine 6 sont de 40 $. 

L’article 153D alinéa 2A) de la Loi sur les douanes établit une règle spéciale pour les marchandises re-

vendiquées comme étant fabriquées dans un PMA qui contiennent des matières fabriquées ou produites 

dans des pays en développement qui ne sont pas des pays les moins avancés. Lorsque les dépenses 

admissibles de l’usine pour ces matières dans leur ensemble excèdent 25 % du coût total d’usine des 

marchandises, l’article 153D alinéa 2A) stipule que ces dépenses admissibles ne sont retenues qu’à hau-

teur de 25 % du coût total d’usine des marchandises.  

Cela signifie que, même si, hors application de l’article 153D 2A), les dépenses admissibles de l’usine 

pour les matières seraient de 95 $ pour les usines 4, 5 et 6 (50 $ + 5 $ + 40 $), elles ne seront retenues 

qu’à hauteur de 53,33 $. 

Calcul du coût d’usine admissible en vertu de l’article 153B et 153F de la Loi sur les douanes 

Dépenses admissibles de l’usine pour les matières 55,33 $  

PLUS les dépenses admissibles de l’usine pour la main-d’œuvre 60 $ 

PLUS les dépenses admissibles de l’usine pour les frais généraux 20 $ 

TOTAL 135,33 $ 

Calcul du coût d’usine total en vertu de l’article 153B et 153F de la Loi sur les douanes 

Dépenses totales de l’usine pour les matières 135 $ pour les usines 4, 5 et 6 (65 $ + 25 $ + 45 $) 

PLUS les dépenses admissibles de l’usine pour la main-d’œuvre 60 $ 

PLUS les dépenses admissibles de l’usine pour les frais généraux 20 $ 

TOTAL 215 $ 

CONCLUSION : Étant donné que le coût d’usine admissible représente au moins 50 % du coût d’usine 

total, les marchandises sont réputées fabriquées en RDP lao aux fins du bénéfice des préférences accor-

dées aux PMA. 

 

Usine 1 

Corée 

Matières 

  15 $ 

Main-d’œuvre Corée

  10 $ 

Frais généraux Corée

  10 $ 

Profit/fret etc. Corée 5 $ 

 

↓ Usine 2 

Italie 

Matières 

  15 $ 

Main-d’œuvre Italie   2 $ 

Frais généraux Italie   2 $ 

Profit/fret etc. Italie   1 $ 

↓ 

Usine 2 
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Singapour 

Matières 

  5 $ 

Main-d’œuvre  

Singapour              

7 $ 

Frais généraux  

Singapour                    7 $ 

Profit/fret Singapour    1 $ 

↓ 

 

Usine 4 

Corée 

Usine 1 matières  40 $ 

Main-d’œuvre Corée   10 $ 

Frais généraux Corée

  10 $ 

Profit/fret etc. Corée     5 $ 

Usine 4 total 

  65 $ 

↓ 

Usine 5 

Hong Kong 

Usine 2 matières  20 $ 

Main-d’œuvre  

Hong Kong              

2 $ 

Frais généraux  

Hong Kong              

2 $ 

Profit/fret etc.  

Hong Kong                  1 $ 

Usine 5 total 

  25 $ 

↓ 

Usine 6 

Taïwan 

Usine 3 matières  20 $ 

Main-d’œuvre Taïwan

  10 $ 

Frais généraux  

Taïwan               

5 $ 

Profit/fret Taïwan         10 $ 

Usine 6 total 

  45 $ 

↓ 

 

 

Usine 7 

RDP lao 

Ce site est l’usine 

Coût d’usine admissible 135,33 $ 

Coût total d’usine 215 $ 

Usine 4 matières 65 $ (dépenses admissibles pour les matières 50 $) 

Usine 5 matières 25 $ (dépenses admissibles pour les matières 5 $) 

Usine 6 matières 45 $ (dépenses admissibles pour les matières 40 $) 

Main-d’œuvre RDP lao 60 $ 
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Frais généraux RDP lao 20 $ 
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Règle de la TVR du PTPGP (Partenariat transpacifique global et progressiste) – 
fonctionnement dans un contexte de cumul – cumul total11 

Exemple : Règle TVR – calcul de la TVR en utilisant le cumul total 

Un fabricant canadien importe des bagues de roulement intérieures et extérieures (SH 8482.99) de 

l’Inde et les transforme en roulements à bagues finis (SH 8482.30). Comme les roulements finis con-

tiennent des matières non-originaires, ils doivent satisfaire aux RSP dans le cadre du PTPGP pour être 

considérés comme des produits originaires du Partenariat transpacifique. 

La RSP pour le code SH 8482.99 est la suivante : 

Un changement de sous-position du produit de n’importe quelle sous-position vers les sous-

positons 8482.20 à 8482.80, à l’exclusion des bagues ou anneaux intérieurs ou extérieurs de 

la sous-position 8482.99 ; ou  

Aucun changement de classement tarifaire requis pour un produit des sous-positions 8482.20 

à 8482.80, à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :  

a) 30 pour cent selon la méthode cumulative, ou  

b) 40 pour cent selon la méthode déductive. 

Comme les bagues de roulement non finies sont classées dans une sous-position qui est exclue par 

la RSP, la règle du CCT ne peut être utilisée.  

Coût unitaire du fabricant canadien 

 Total VMO VMNO 

Matières non originaires (8482.99) 1,35 $  1,35 $ 

Matières originaires  0,15 $ 0,15 $  

Main-d’œuvre 0,35 $   

Autres coûts 0,05 $   

Profit 0,15 $   

VALEUR 2,05 $ 0,15 $ 1,35 $ 

 

Exemple : Règle TVR – calcul de la TVR en utilisant le cumul total – suite 

La TVR peut être calculée de deux manières selon la RSP. 

Méthode déductive :  

                                                      

 

 

11 Reportez-vous aux pages 43 à 45 de https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/tpp-11-importers-guide.pdf  

https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/tpp-11-importers-guide.pdf
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Exemple : Règle TVR – calcul de la TVR en utilisant le cumul total – suite 

𝑉 ($2,05) –  𝑉𝑀𝑁𝑂 ($1,35)

V ($2,05)
× 100 = 34,1 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑐𝑒𝑛𝑡 

Méthode cumulative :  

𝑉𝑀𝑂 ($0,15) 

V ($2,05)
× 100 = 7,3 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑐𝑒𝑛𝑡 
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Exemple : Règle TVR – calcul de la TVR en utilisant le cumul total – suite 

En utilisant la méthode déductive, la TVR est de 34,1 pour cent et ne respecte donc pas la RSP. En 

utilisant la méthode cumulative, la TVR est de 7,3 pour cent et ne respecte donc pas non plus la RSP.  

Par conséquent, les roulements finis ne sont pas considérés comme originaires du partenariat trans-

pacifique, même s’ils contiennent une certaine valeur régionale en raison de la main-d’œuvre, des 

autres coûts et du profit associés aux opérations de finition au Canada. 

Néanmoins, les roulements finis sont exportés à un fabricant mexicain au prix de 2,05 $ chacun, où ils 

sont inclus dans un assemblage de roue pour scooter (jouet) non motorisé (8714.93) qui est construit 

avec des jantes et des rayons non originaires relevant du no 8714.92. 

Le fabricant mexicain exporte l’assemblage de roue à un fabricant australien de scooters-jouet qui 

veut réclamer le bénéfice des taux préférentiels de droits de douane en vertu du PTPGP. 

La RSP pour la position 8714.93 est la suivante : 

Un changement de position du produit de toute position vers les sous-positions 8714.91 à 

8714.99 ; ou  

Aucun changement de classement tarifaire requis pour un produit des sous-positions 8714.91 

à 8714.99, à la condition que la teneur en valeur régionale ne soit pas inférieure à :  

a) 35 pour cent selon la méthode cumulative, ou  

b) 45 pour cent selon la méthode déductive, ou  

c) 55 pour cent selon la méthode de la valeur ciblée, en tenant compte uniquement des 

matières non-originaires de la position 87.14. 

Le fabricant mexicain a utilisé des matières exclues pour créer les assemblages de roues et la RSP du 

CCT ne peut pas être utilisée.  

Coût unitaire du fabricant mexicain 

 Total VMO VMNO Valeur ciblée 

Matières non originaires Société 

B (8714.92) 
10,76 $  10,76 $ 10,76 $ 

Matières originaires 7,29 $ 7,29 $   

Frais généraux 0,15 $    

Main-d’œuvre 0,50 $    

Profit 0,50 $    

Matières non originaires du Ca-

nada (8482.30) 
1,35 $  1,35 $  

Matières originaires du Canada 

(8482.30) 
0,15 $ 0,15 $   
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 Total VMO VMNO Valeur ciblée 

Main-d’œuvre, autres coûts et 

profit du Canada 
0,55 $    

VALEUR 21,25 $ 7,44 $ 12,11 $ 10,76 $ 
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Exemple : Règle TVR – calcul de la TVR en utilisant le cumul total – suite 

La TVR peut être calculée de trois manières selon la RSP. 

Méthode déductive : 

TVR =
𝑉 ($21,25) –  𝑉𝑀𝑁𝑂 ($12,11)

V ($21,25)
× 100 = 43,0 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑐𝑒𝑛𝑡 

Méthode cumulative : 

TVR =
𝑉𝑀𝑂 ($7,44) 

V ($21,25)
× 100 = 35,0 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑐𝑒𝑛𝑡 

 

Méthode de la valeur ciblée : 

TVR =
𝑉𝑎𝑙𝑒𝑢𝑟 𝑑𝑒𝑠 𝑚𝑎𝑡𝑖è𝑟𝑒𝑠 𝑛𝑜𝑛 − 𝑜𝑟𝑖𝑔𝑖𝑛𝑎𝑖𝑟𝑒𝑠 ($10,76)

V ($21,25)
× 100 = 50,6 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑐𝑒𝑛𝑡 

En utilisant la méthode déductive, la TVR pour l’assemblage de roue est de 43,0 % en déduisant la 

valeur ajoutée réalisée dans les régions du PTPGP. Étant donné que la valeur des matières 

non-originaires et des autres coûts est relativement élevée dans cet exemple, l’assemblage de roue 

n’est pas admissible au titre de la méthode déductive de la RSP pour le produit. La valeur des matières 

originaires et le contenu des roulements fabriqués au Canada ne sont pas inclus dans la valeur des 

matières non originaires, même si les roulements eux-mêmes ne sont pas des marchandises 

originaires du Partenariat transpacifique.  

Selon la méthode de la valeur ciblée, la TVR est de 50,6 % et ne correspond donc pas à la valeur 

ciblée de la RSP pour le produit. 

Selon la méthode cumulative, le fabricant mexicain peut ajouter les coûts de toutes les matières 

originaires utilisées sur le territoire d’une autre Partie pour la production du produit final (à condition 

de disposer d’une preuve documentaire permettant de justifier ces valeurs). Cela donne une TVR de 

35 %.  

Bien que seulement 0,15 $ de matières originaires ait été utilisé au Canada, sans possibilité de cumul, 

la TVR selon la méthode cumulative ne serait que de 34,3 %, ce qui n’est pas suffisant pour satisfaire 

aux exigences de la RSP. Cela ne se serait pas produit sans les dispositions relatives au cumul du 

PTPGP, car la valeur des matières originaires utilisées au Canada sur les roulements non finis aurait 

été « perdue ». 

La société australienne peut revendiquer les assemblages de roues comme des produits originaires 

du partenariat transpacifique en regroupant les matières originaires des fabricants mexicain et 

canadien. 
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5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les 

Membres ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du 

matériel de formation, des supports d’information, etc.)  

L’Australie fournit des guides pour chacun de ses ALE : 

 Accord de libre-échange ANASE – Australie – Nouvelle-Zélande (ALE-AANZ) – Instructions et direc-

tives 

 Accord de libre-échange Australie – Chili – Instructions et directives 

 Règles d’origine de l’Accord commercial Chine – Australie – Instructions et directives 

 Guide des règles d’origine de l’Accord de partenariat transpacifique global et progressiste (PTPGP) 

 Guide de l’Accord de libre-échange entre l’Australie et Hong Kong, Chine 

 Règles d’origine de l’Accord de coopération économique et commerciale Australie – Inde 

 Guide de l’Accord de partenariat économique global Indonésie – Australie 

 Accord de partenariat économique Japon – Australie – Instructions et directives 

 Accord de libre-échange Corée – Australie – Instructions et directives 

 Règles d’origine de l’Accord de libre-échange Malaisie – Australie – Instructions et directives 

 Accord commercial Australie – Nouvelle-Zélande sur le resserrement des relations économiques – 

Instructions et directives 

 Règles d’origine de l’Accord du Pacifique sur le resserrement des relations économiques Plus 

(PACER Plus) 

 Guide de l’Accord de libre-échange Pérou – Australie 

 Règles d’origine du Partenariat économique global régional (RCEP) 

 Accord de libre-échange Singapour – Australie – Instruction de procédure 

 Accord de libre-échange Thaïlande – Australie – Instructions et directives 

 Guide de l’Accord de libre-échange Australie – États-Unis 

 Règles d’origine de l’Accord de libre-échange‑Australie – Royaume-Uni (A‑UKFTA) 

 Règles d’origine préférentielle – y compris ASTP 

 

4.2.2 Chine 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

La Chine compte actuellement 19 accords de libre-échange (ALE) avec 26 pays ou régions. Les règles 

d’origine de ces ALE incluent toutes le cumul. Parmi eux, l’Accord de partenariat économique global 

régional (RCEP) est mis en œuvre par 15 pays de la région Asie-Pacifique, dont les dix pays de l’ANASE, 

la Chine, le Japon, la Corée du Sud, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Plus il y a de parties à un ALE, plus 

https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-asean-aanzfta.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-asean-aanzfta.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-australia-chile-fta.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-australia-china-fta.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/tpp-11-importers-guide.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/ahkfta-guide.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/ECTA-rules-of-origin.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/indonesia-australia-comprehensive-economic-partnership-agreement.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-japan-aus-fta.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-korea-aus-fta.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-malaysia-aus-fta.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-nz-aus-fta.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-nz-aus-fta.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/ABF%20Guide%20-%20PACER%20Plus.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/ABF%20Guide%20-%20PACER%20Plus.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/fta-guide-peru.PDF
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/RCEP-rules-of-origin.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/singapore-aus-fta-procedural-instructions.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-thailand-aus-fta.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-aus-usa-fta.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/a-ukfta-rules-of-origin.pdf
https://www.abf.gov.au/free-trade-agreements/files/instructions-guidelines-preferential-rules-origin.pdf
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il est possible d’accumuler des matières premières et des produits intermédiaires dans la région, ce qui 

permet une meilleure utilisation des règles de cumul. Voici des exemples de la façon dont la règle de 

cumul du RCEP a été appliquée en Chine. 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

(par exemple, exigence relative à la déclaration du fournisseur ou obligation de mentionner « cumul » 

dans le certificat d’origine, etc.). 

Selon l’Article 4 du Chapitre 3 du RCEP, les biens et matières qui satisfont aux exigences d’origine et qui 

sont utilisés dans une autre Partie comme matières dans la production d’un autre produit ou d’une autre 

matière sont considérés comme originaires de la Partie où l’ouvraison ou la transformation du produit 

fini ou de la matière a eu lieu. 

Le certificat d’origine est délivré conformément aux « exigences d’information minimales » énoncées à 

l’Annexe 3B du RCEP. Si les marchandises sont admissibles au statut originaire du RCEP en vertu de la 

clause de « cumul », « ACU » doit être inscrit dans la colonne 10 « Critères d’origine » du certificat 

d’origine.  

3. Cas de cumul dans le cadre du RCEP 

a) Sauce de poisson fabriquée à partir de matières originaires d’un pays membre du RCEP 

La société A produit et exporte de la sauce de poisson relevant du code SH 210390 vers un pays membre 

du RCEP. Les matières premières utilisées pour produire la sauce de poisson sont la sauce de poisson, 

de l’eau et du sucre, la sauce de poisson provenant de Thaïlande et le reste étant des matières chinoises. 

Le processus de production de sauce de poisson de la société A comprend : la préparation des 

ingrédients → la pesée → l’ajout → la stérilisation thermique → l’inspection → la filtration → la mise en 

bouteille → l’emballage → l’expédition, qui sont des opérations et des procédés minimaux définis par le 

RCEP tels que le « simple mélange », les « opérations de conservation pour s’assurer que le bien reste 

en bon état en vue de son transport ou de son stockage » et l’« emballage pour le transport ou la vente 

».  

Selon l’Article 4 sur le cumul, « sauf disposition contraire du présent Accord, les marchandises et matières 

qui satisfont aux exigences relatives à l’origine prévues à l’Article 3.2 (produits originaires), et qui sont 

utilisées sur le territoire d’une autre Partie comme matières pour la production d’un autre produit ou 

d’une autre matière sont considérées comme originaires de la Partie où l’ouvraison ou la transformation 

du produit fini ou de la matière a eu lieu ». La Thaïlande étant une Partie au RCEP, sa sauce de poisson 

peut être considérée comme originaire de Chine lorsqu’elle est transformée en Chine. Ainsi, la sauce de 

poisson produite par la société A à partir de matières originaires de la région du RCEP peut être 

considérée comme un produit originaire du RCEP. 

 b) Vêtements fabriqués à partir de matières provenant de plusieurs pays 

La société B fabrique et exporte des manteaux de coton pour hommes relevant du code SH 6201330 

vers un pays membre du RCEP. Pour réduire les coûts, la société B achète au Vietnam des tissus de coton 

et d’autres accessoires vestimentaires visés au chapitre 62, des boutons métalliques au Japon et des 

doublures en polyester en Inde. La norme de transformation substantielle de ces vêtements est le « 

changement de chapitre », qui exige que les matières non originaires utilisées dans leur production 

proviennent de chapitres autres que le chapitre 62. Parmi les matières non originaires utilisées dans les 

manteaux, les boutons en métal en provenance du Japon, les doublures en polyester en provenance de 

l’Inde et les tissus de coton en provenance du Vietnam pouvaient satisfaire au critère de « changement 

de chapitre », mais pas les accessoires vestimentaires en provenance du Vietnam relevant du chapitre 
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62. Sans la règle de cumul, ce produit ne pourrait pas répondre à la norme de transformation 

substantielle. Cependant, avec la règle de cumul, les accessoires vestimentaires en provenance du 

Vietnam peuvent être considérés comme des matières originaires du RCEP. Associé au fait que d’autres 

matières satisfont à la norme de transformation substantielle, le produit peut être admissible au statut 

originaire du RCEP. 

c) Huiles lubrifiantes contenant des matières en provenance de Corée du Sud 

La société C importe de l’huile de base relevant du code SH 271019 en provenance de Corée du Sud et 

des additifs du code SH 381121 en provenance de France, qu’elle utilise pour produire en Chine de 

l’huile lubrifiante finie relevant du code SH 271012 pour l’exportation. Auparavant, cette huile lubrifiante 

finie ne pouvait bénéficier du traitement préférentiel en vertu de l’ALE Chine – Corée que lorsqu’elle 

était exportée vers la Corée du Sud. Depuis l’entrée en vigueur du RCEP, sur la base des dispositions de 

la règle de cumul du RCEP, l’huile de base originaire de Corée du Sud peut être considérée comme une 

matière originaire du RCEP lorsqu’elle est transformée en Chine. Par conséquent, l’huile lubrifiante finie 

satisfait au critère de transformation substantielle du RCEP de « changement de classement tarifaire ou 

de teneur en valeur régionale de 40 % », de sorte que le produit est considéré comme originaire du 

RCEP et est admissible à un traitement préférentiel lorsqu’il est exporté vers les pays membres du 

RCEP.China currently has 19 free trade agreements (FTAs) with 26 countries or regions. The rules of 

origin in these FTAs all include cumulation. Among them, the Regional Comprehensive Economic Part-

nership Agreement (RCEP) is being implemented by 15 Asia-Pacific countries, including the ten ASEAN 

countries, China, Japan, South Korea, Australia and New Zealand. The more parties to an FTA, the more 

raw materials and intermediate products can be accumulated in the region, leading to a better utilization 

of the cumulation rules. The following are the cases of how the RCEP cumulation rule has been applied 

in China. 

2. The current practice regarding certification requirements on accumulation/cumulation  

(e.g. requirement regarding supplier’s declaration, or requirement to specify “cumula-

tion” in the certificate of origin, etc.). 

According to Article 4 of Chapter 3 of the RCEP, goods and materials which comply with the origin 

requirements, and which are used in another Party as materials in the production of another good or 

material, shall be considered as originating in the Party where working or processing of the finished 

good or material has taken place. 

The certificate of origin shall be issued in accordance with the "Minimum Information Requirements" set 

out in Annex 3B of the RCEP. If the goods qualify for RCEP origin using the "cumulation" clause, "ACU" 

should be entered in column 10 "Origin Criteria" of the certificate of origin.  

3. RCEP cumulation cases 

(a) Fish sauce made from materials originating in an RCEP member country 

Company A produces and exports fish sauce under HS 210390 to an RCEP member country. The raw 

materials used to produce the fish sauce are fish sauce, water and sugar, with the fish sauce originating 

in Thailand and the rest being Chinese materials. Company A’s production process of fish sauce includes: 

preparing ingredients → weighing → adding → heat sterilization → inspection → filtration → bottling → 

packing → shipping, which are minimal operations and processes defined by RCEP such as "simple mix-

ing", "preserving operations to ensure that the good remains in good condition for the purpose of 

transport or storage", and "packaging for transportation or sale".  

According to Article 4 on cumulation, "Unless otherwise provided in this Agreement, goods and mate-

rials which comply with the origin requirements provided in Article 3.2 (Originating Goods), and which 
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are used in another Party as materials in the production of another good or material, shall be considered 

as originating in the Party where working or processing of the finished good or material has taken place." 

As Thailand is an RCEP Party, its fish sauce can be considered as originated in China when it is processed 

in China. Thus, the fish sauce produced by Company A using materials originating in the RCEP region 

can be determined to be RCEP originating goods. 

 (b) Clothing made from materials from several countries 

Company B manufactures and exports men's cotton coats under HS620130 to an RCEP member country. 

To reduce costs, Company B purchases cotton fabrics and other clothing accessories under Chapter 62 

from Vietnam, metal buttons from Japan and polyester linings from India. The substantial transformation 

standard for this clothing is "Change in Chapter", which requires that the non-originating materials used 

in its production are from chapters other than Chapter 62. Among the non-originating materials used in 

the coats, the metal buttons from Japan, the polyester linings from India, and the cotton fabrics from 

Vietnam could satisfy "Change in Chapter", but the clothing accessories from Vietnam under Chapter 62 

could not. Without the cumulation rule, this product could not meet the standard of substantial trans-

formation. However, with the cumulation rule, the clothing accessories from Vietnam can be considered 

as RCEP originating materials. Coupled with the fact that other materials meet the substantial transfor-

mation standard, the product can qualify for RCEP originating status. 

(c) Lubricating oil products with materials from South Korea 

Company C imports base oil of HS 271019 from South Korea and additives of HS 381121 from France, 

which it uses to produce finished lubricating oil of HS 271012 in China for export. Previously, this finished 

lubricating oil could only enjoy the preferential treatment under the China-Korea FTA when exported to 

South Korea. After the RCEP came into force, based on the provisions of the RCEP cumulation rule, the 

base oil originating in South Korea can be considered as RCEP originating material when processed in 

China. Therefore, the finished lubricating oil meets the RCEP substantial transformation criterion of 

"Change in Tariff Classification or Regional Value Content of 40%", thus the product qualified as RCEP 

originating and is eligible for preferential treatment when exported to RCEP member countries. 

4.2.3 Hongkong, Chine 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

(par exemple, provenance des éléments qui peuvent être cumulés ou nature des éléments qui peuvent 

être cumulés). 

En règle générale, la règle de cumul des ALE de Hong Kong, Chine (HKC) prévoit que si des produits / 

matières originaires d’une Partie sont utilisés dans la fabrication d’un produit fini sur le territoire d’une 

autre Partie, les produits/matières de la première Partie sont considérés comme originaires de cette 

dernière Partie.  

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

(par exemple, exigence relative à la déclaration du fournisseur ou obligation de mentionner « cumul » 

dans le certificat d’origine, etc.). 

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en cas de 

cumul ? 

En général, les demandeurs de certificat d’origine doivent déclarer que les règles d’origine prévues par 

l’ALE spécifique peuvent être respectées.  Ils sont également tenus d’inclure des détails concernant les 

matières premières utilisées et les procédés de fabrication mis en œuvre dans la production des produits 
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finis, ainsi que de fournir des états des coûts pour étayer leur calcul de la teneur en valeur régionale, le 

cas échéant.  Ensemble, les informations ci-dessus pourraient justifier si la règle de cumul est appliquée 

et de quelle manière. 

En vertu de l’ALE ANASE-HKC (ALE-AHK), le demandeur est également tenu d’indiquer expressément si 

la règle de cumul est utilisée en cochant la case « Cumul » dans la rubrique 13 du certificat d’origine de 

Hong Kong (formulaire AHK) (CO Form AHK). 

2.2. Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 

Par exemple, en ce qui concerne l’ALE-AHK et conformément à l’alinéa 14 des notes figurant au verso 

de du CO Form AHK, la case « Cumul » de la rubrique 13 du CO Form AHK devrait être cochée s’il y a 

lieu. 

<https://www.tid.gov.hk/english/aboutus/tradecircular/ne/series3/2019/files/coc052019a.pdf > 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  

3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 

La vérification liée à la règle du cumul est effectuée dans le cadre de nos procédures de vérification 

globales, qui peuvent inclure une inspection sur site et une vérification des documents à différentes 

étapes de la certification de l’origine. 

Les vérifications peuvent également être effectuées par le Service des douanes et accises (SD&A) sur la 

base d’une évaluation des risques ou à la demande des autorités du pays d'importation. 

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique. 

Aucun 

4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles cu-

mulatives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

La règle cumulative offre aux opérateurs la souplesse nécessaire pour se conformer aux règles d’origine 

préférentielle. 

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de for-

mation, des supports d’information, etc.)  

Les exigences détaillées relatives aux certificats d’origine dans le cadre des ALE de HKC sont accessibles 

sur les pages Web suivantes : 

Certificat d’origine de Hong Kong – CEPA (CO CEPA) 

<https://www.tid.gov.hk/english/import_export/cert/cert_cepa.html> 

Certificat d’origine Hong Kong – Nouvelle-Zélande (CO NZ) 

< https://www.tid.gov.hk/english/import_export/cert/cert_nz.html> 

Certificat d’origine Hong Kong – Géorgie (CO Géorgie) 

<https://www.tid.gov.hk/english/import_export/cert/cert_georgia.html> 

Certificat d’origine Hong Kong – Form AHK (CO Form AHK) 

<https://www.tid.gov.hk/english/import_export/cert/co_form_AHK.html> 

https://www.tid.gov.hk/english/import_export/cert/cert_cepa.html
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4.2.4 Japon 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

(par exemple, provenance des éléments qui peuvent être cumulés ou nature des éléments qui peuvent 

être cumulés). 

Provenance des éléments (produits originaires d’autres parties contractantes ou production effectuée 

dans d’autres parties contractantes) susceptibles d’être cumulés : 

a. Cumul d’éléments provenant d’autres parties contractantes (la plupart des ALE conclus par le Japon) ; 

b. Cumul d’éléments provenant de tiers spécifiés (dans l’ALE JP – Royaume-Uni, les matières originaires 

de l’UE ou la production effectuée dans l’UE peuvent être cumulées). 

Nature des éléments susceptibles d’être cumulés : 

a. Cumul de biens ou de matières (la plupart des ALE conclus par le Japon) ; 

b. Cumul de la production (ALE JP-PE, JP-MN, JP-UE, JP-UK, etc.) 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

(par exemple, exigence relative à la déclaration du fournisseur ou obligation de mentionner « cu-

mul » dans le certificat d’origine, etc.). 

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en cas de 

cumul ? 

Lorsque le cumul est appliqué pour des matières utilisées dans la production, les demandeurs d’un cer-

tificat d’origine doivent conserver des documents attestant que les matières utilisées dans la production 

sont des produits originaires de l’autre partie contractante à l’ALE. (Par ex. une copie du certificat d’ori-

gine en vertu de l’ALE) 

2.2. Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  

3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 

Nous effectuons la vérification des produits liés au cumul de la même manière que les autres biens. Il 

n’existe pas de procédure spécifique qui ne s’appliquerait qu’aux marchandises liées au cumul. 

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique.  

4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles cu-

mulatives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

 

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de 

formation, des supports d’information, etc.)  

Le site Web de la douane du Japon fournit des documents d’information sur le cumul dans les ALE. 
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https://www.customs.go.jp/roo/english/origin/epa_roo.pdf (p.38) 

https://www.customs.go.jp/english/epa/rcep/rcep2_1.html 

 

4.2.5 Corée 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

(par exemple, provenance des éléments qui peuvent être cumulés ou nature des éléments qui peuvent 

être cumulés) 

En octobre 2023, la Corée avait signé au total 21 accords commerciaux internationaux avec 59 pays. Le 

cumul des matières – les produits ou matières originaires d’une partie sont combinés aux produits de 

l’autre partie – est applicable en vertu de tous les accords commerciaux signés par la Corée. Le cumul 

pour ouvraison ou transformation n’est applicable que dans le cadre des accords commerciaux conclus 

avec le Chili, Singapour, le Pérou, les États-Unis, l’Australie, le Canada, la Nouvelle-Zélande, la Colombie 

et le Royaume-Uni 

 * Corée – Royaume-Uni. L’article de l’ALE sur le cumul est en cours de révision d’ici la fin de 2023 en ce 

qui concerne les matières premières originaires de l’UE ou les ouvraisons/transformations réalisées dans 

l’UE pour l’origine Royaume-Uni.  

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

(par exemple, exigence relative à la déclaration du fournisseur ou obligation de mentionner « cumul » 

dans le certificat d’origine, etc.). 

Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en cas 

de cumul ? 

 [Demandeur] La personne qui est censée demander la délivrance d’un CO doit déposer une demande 

accompagnée des documents justificatifs de l’origine auprès des autorités de délivrance des CO avant 

l’expédition des marchandises à exporter. L’un des documents justificatifs du CO est le questionnaire de 

vérification de l’origine. Si un demandeur a demandé l’application du cumul pour conférer l’origine des 

marchandises, il coche la case « Cumul » et soumet le certificat. 

[Autorité de délivrance] Afin d’examiner si le cumul a été appliqué ou non, l’autorité de délivrance vérifie 

le pays d’origine de chaque matière indiquée dans le questionnaire de vérification de l’origine à l’aide 

du certificat de caractère originaire.  

* Le certificat de caractère originaire est un document papier ou électronique rempli par le producteur 

ou le fournisseur de matières originaires utilisées dans la production des marchandises à exporter ou 

des marchandises finales, à la demande du producteur ou de l’exportateur, en identifiant l’origine de la 

matière ou du produit final. 

2.2 Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 

Sans objet. 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  

Sans objet.  

https://www.customs.go.jp/roo/english/origin/epa_roo.pdf
https://www.customs.go.jp/english/epa/rcep/rcep2_1.html
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4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles cu-

mulatives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

 

(Traduction du diagramme) 

 

Matières 

Importation 

 

 

ALE KR-AU 

Exportation 

Marchandise 

Matières provenant de 

Membres du RCEP 

Importation 

CdO RCEP 

RCEP 

Exportation 

Marchandise 

Traitement tarifaire préfé-

rentiel 

 

Le diagramme ci-dessus illustre les effets attendus de l’utilisation de l’ALE pour les exportateurs coréens 

lorsqu’ils appliquent les règles de cumul dans le cadre du RCEP. En vertu d’un ALE bilatéral, si des ma-

tières premières utilisées dans la production de produits finaux sont importées d’États non-parties, les 

matières premières sont considérées comme non originaires et les produits finaux ne respectent pas le 

critère d’origine et ne peuvent donc pas bénéficier des préférences de cet ALE. Toutefois, depuis l’entrée 

en vigueur du RCEP, les matières originaires importées des pays membres du RCEP sont considérées 

comme des matières premières des parties ainsi que les marchandises finales. 

Une telle application du cumul entre de nombreuses parties permet de reconnaître les matières pre-

mières importées comme matières premières originaires et d’obtenir le caractère originaire des mar-

chandises. Cela facilitera le perfectionnement actif et favorisera le commerce et les investissements ré-

gionaux.   

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de 

formation, des supports d’information, etc.)  

La méthode de vérification de l’origine et les pièces justificatives requises pour les matières (ou mar-

chandises) cumulées n’ayant pas encore fait l’objet d’un accord entre les pays membres du RCEP, les 

opérateurs coréens sont avisés que les personnes qui sont censées utiliser les règles de cumul en vertu 

du RCEP pour leurs marchandises doivent obtenir le certificat d’origine du RCEP pour l’exigence de tenue 

de registres en vue de la vérification de l’origine.  
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4.2.6 Malaisie 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

(par exemple, provenance des éléments qui peuvent être cumulés ou nature des éléments qui peuvent 

être cumulés). 

La Malaisie autorise le cumul des matières provenant uniquement des parties membres du même ALE. 

Par exemple, en vertu de l’Accord de libre-échange ANASE – Australie – Nouvelle-Zélande (ALE-AANZ), 

les matières originaires de toute partie membre de l’ALE-AANZ utilisées dans la production de 

marchandises dans une autre partie membre de l’ALE-AANZ sont considérées comme des matières 

originaires pour déterminer l’origine des marchandises finales. 

Par exemple, un producteur en Malaisie est en mesure de traiter des matières importées du Vietnam et 

de l’Australie comme des matières originaires pour le calcul de l’admissibilité de son produit final à 

satisfaire aux exigences des RdO, à condition qu’il puisse prouver que ces matières sont originaires de 

pays de l’ALE-AANZ. 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul (par 

exemple, exigence relative à la déclaration du fournisseur ou obligation de mentionner « 

cumul » dans le certificat d’origine, etc.). 

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en cas de 

cumul ? 

En Malaisie, avant qu’un certificat d’origine puisse être délivré, les exportateurs doivent soumettre les 

renseignements sur le coût de leurs marchandises finales et les documents justificatifs au MITI pour 

évaluation de la conformité des marchandises avec les RdO de l’ALE concerné. Aux fins du cumul, les 

exportateurs doivent également fournir la preuve de l’origine correspondante ainsi que les factures de 

ces matières pour prouver que celles-ci sont originaires de pays de l’ALE concerné. Par exemple, s’ils 

demandent à bénéficier de l’ATIGA, ils devront fournir le certificat d’origine Form D version papier ou 

électronique ou la Déclaration d’origine comme document justificatif. De même, s’ils demandent à 

bénéficier de l’ALE-AANZ, ils devront fournir le certificat d’origine Form AANZ.  

2.2. Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  

3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 

En cas de doute ou de suspicion de falsification de document en vue de bénéficier du cumul, la Malaisie 

demande officiellement des vérifications à la partie membre concernée conformément aux procédures 

de certification opérationnelle. 

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique.  

4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles 

cumulatives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

Cas 1 : 

 Sans cumul, les oranges en provenance d’Australie sont traitées comme des matières non originaires. 

Par conséquent, ce produit n’est pas conforme à l’exigence de TVR de 40 %. 

TVR = FAB – matières non originaires 
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            ----------------------------------------- 

                              FAB 

TVR = 1 100 MYR – 700 MYR 

           ------------------------------ x 100 

                      1 100 MYR 

         = 36,36 % 

Cas 2 : 

Avec le cumul, les oranges en provenance d’Australie sont traitées comme des matières originaires. Ainsi, 

ce produit est conforme à l’exigence de produit « entièrement obtenu ». 

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de 

formation, des supports d’information, etc.) S. O. (e.g. whose elements could be cumu-

lated, or which elements could be cumulated). 

Malaysia allows cumulation of materials only from a member party of the same FTA. For example, under 

the ASEAN-Australia-New Zealand Free Trade Agreement (AANZFTA), originating materials from any 

AANZFTA member parties used in the production of goods in another AANZFTA member party are 

treated as originating materials in determining the origin of the final goods. 

For example, a producer in Malaysia is able to treat imported materials from Viet Nam and Australia as 

originating materials in calculating the eligibility of his final product to meet the ROO requirements, 

provided that they can prove that these materials are AANZFTA-origin. 

 

4.2.6 Nouvelle-Zélande 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

(par exemple, provenance des éléments qui peuvent être cumulés ou nature des éléments qui peu-

vent être cumulés). 

Accords de libre-échange de la Nouvelle-Zélande – dispositions cumulatives des règles d’origine  

Les ALE de la Nouvelle-Zélande contiennent un éventail de dispositions relatives au cumul partiel et 

total.  

CUMUL PARTIEL – aux fins de la présente étude, on entend par cumul partiel le cumul des matières 

originaires uniquement. Tous les biens sont couverts par cette disposition, qui s’étend à toutes les parties 

à l’Accord.  

Accords avec cumul partiel : 

 Australie – NZ (ANZCERTA) 

 ALE-AANZ actuel (ANASE, Australie, Nouvelle-Zélande) 

 Accord de partenariat économique renforcé Hong Kong – NZ 

 ALE Malaisie – NZ 
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 Accord de partenariat économique renforcé Thaïlande – NZ 

 Partenariat stratégique transpacifique (P4 – Chili, Brunei, Singapour, Nouvelle-Zélande) 

 ALE Chine – NZ 

 ALE Corée – NZ 

 Accord de coopération économique Taïwan – NZ (ANZTEC) 

CUMUL TOTAL – aux fins de la présente étude, on entend par cumul total le cumul des matières origi-

naires ainsi que l’inclusion de toutes les transformations réalisées sur des matières non originaires, que 

ces transformations soient suffisantes ou non pour conférer le caractère originaire à ces matières, dans 

le calcul de la contribution d’une partie au seuil d’origine pour le produit. Tous les biens sont couverts 

par cette disposition, qui s’étend à toutes les Parties à l’accord. 

 Accords avec cumul total : 

 Accord de partenariat transpacifique global et progressiste (PTPGP) 

 Accord de partenariat économique renforcé Singapour – NZ 

 ALE Royaume-Uni – NZ  

 Accord du Pacifique sur le resserrement des relations économiques Plus (PACER Plus) 

 ALE-AANZ amélioré (pas encore en vigueur) 

Préférences unilatérales 

L’Accord de coopération économique et commerciale régionale du Pacifique Sud (SPARTECA) prévoit le 

cumul total entre les pays insulaires du Forum du Pacifique Sud et la Nouvelle-Zélande, pour tous les 

biens. En ce qui concerne les vêtements, il existe une disposition supplémentaire pour le cumul avec 

l’Australie, à condition que les pays insulaires du Forum contribuent à hauteur d’au moins 25 % du coût 

d’usine et d’ouvraison des produits à l’état fini. 

Le SPG (système de préférences généralisées) néo-zélandais prévoit un cumul total entre certains « pays 

moins développés » et la Nouvelle-Zélande qui leur octroie un taux préférentiel.  Le SPG prévoit un 

cumul total entre les « pays les moins avancés » spécifiés et la Nouvelle-Zélande pour tous les produits. 

(La Nouvelle-Zélande examine actuellement ces règles d’origine). 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

(par exemple, exigence relative à la déclaration du fournisseur ou obligation de mentionner « cumul » 

dans le certificat d’origine, etc.). 

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en cas de 

cumul ? 

2.2. Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 

Le Service des douanes néo-zélandais (NZCS) ne délivre pas de certificats d’origine. Lorsqu’un ALE exige 

un certificat d’origine délivré de manière indépendante pour les marchandises néo-zélandaises (et cela 

ne s’applique qu’à l’ALE entre la Chine et la Nouvelle-Zélande, l’ALE-AANZ et le RCEP), la certification 

est assurée par une organisation qui a été désignée comme organisme de certification pour un ALE 

spécifique par le NZCS.   
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Les informations et les coordonnées des organismes de certification sont disponibles à l’adresse 

https://www.customs.govt.nz/business/export/certificate-of-new-zealand-origin (voir exportations vers 

la Chine et exportations vers l’ANASE). Nous suggérons de prendre contact directement avec ces orga-

nismes pour obtenir des informations sur leurs procédures et leur expérience des dispositions relatives 

au cumul.  

S’agissant des exigences de certification, la Nouvelle-Zélande privilégie l’autocertification. Cela signifie 

que le producteur, l’exportateur ou l’importateur d’un produit peut faire une déclaration d’origine dans 

un format non prescrit.  

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  

3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique. 

Tous les ALE néo-zélandais prévoient la vérification après dédouanement des marchandises.  Le NZCS 

n’exige pas la présentation d’un certificat ou d’une déclaration d’origine au point d’importation, mais 

conserve le droit de demander ces documents ou d’autres renseignements justificatifs si un contrôle a 

posteriori est jugé approprié. Un contrôle a posteriori serait diligenté si la valeur nominale d’une impor-

tation semblait suspecte, si l’analyse de l’évaluation des risques indiquait qu’une inspection plus appro-

fondie est justifiée, ou si les marchandises étaient désignées pour une inspection dans le cadre d’un 

processus d’assurance basé sur une sélection aléatoire.   

La pratique courante du NZCS consiste à s’adresser d’abord à l’importateur pour obtenir des renseigne-

ments ou documents justificatifs. Lorsque le NZCS contacte un importateur pour obtenir de plus amples 

renseignements, la demande porte généralement sur les éléments suivants :  

Participants de la chaîne logistique  

o Certificateur (nom, adresse (y compris le pays), coordonnées). 

o Exportateur (nom, adresse (y compris le pays), coordonnées). 

o Producteur (nom, adresse (y compris le pays), coordonnées – s’il s’agit du certificateur). 

o Importateur (nom, adresse, coordonnées) 

Marchandises 

o Description (et classement tarifaire dans le SH) du produit 

o Envoi unique ou multiple 

o Numéro de facture (facultatif) 

o Critère d’origine (facultatif) 

Assurance 

o Déclaration attestant de l’origine des marchandises 

o Signature et date   

La déclaration peut être soit très simple, soit un peu plus détaillée : 

Déclaration simple 

https://www.customs.govt.nz/business/export/certificate-of-new-zealand-origin/
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« L’exportateur des produits couverts par le présent document (Code client NZ) déclare que, sauf indi-

cation expresse contraire, les produits sont d’origine préférentielle néo-zélandaise. » 

Un peu plus détaillée  

« Je déclare que les produits décrits dans le présent document sont originaires de [Nouvelle-Zélande] 

conformément aux dispositions du Chapitre X (Règles d’origine) de l’[Accord] et que les informations 

contenues dans le présent document sont sincères et exactes. J’assume la responsabilité de prouver ces 

déclarations et j’accepte de conserver pendant une période de cinq ans et de présenter sur demande 

ou de mettre à disposition lors d’une visite de vérification la documentation nécessaire à l’appui de cette 

déclaration. » 

La vérification repose sur des bonnes pratiques de tenue des registres. Les producteurs et les fournis-

seurs doivent enregistrer les transactions commerciales portant sur les matières utilisées dans la pro-

duction (de provenance nationale ou importées) et les processus de production mis en œuvre pour 

toutes les matières. Ces registres permettront de déterminer l’origine tout au long de la chaîne logis-

tique, tant pour les fournisseurs et les exportateurs que pour les administrations des douanes.  

4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles cumula-

tives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

Vous trouverez à l’annexe 1 quelques exemples que la Nouvelle-Zélande a préparés concernant d’autres 

documents traitant des dispositions relatives au cumul. 

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de for-

mation, des supports d’information, etc.)  

Observations de la Nouvelle-Zélande : 

 Les possibilités de cumul peuvent offrir une grande flexibilité. Toutefois, les possibilités 

de cumul ne doivent pas se substituer à des règles d’origine simples et libérales, car le 

cumul est souvent associé à une série de procédures et de conditions administratives 

qui engendrent des coûts de conformité et des incertitudes supplémentaires.  

 Les règles d’origine spécifiques par produit doivent être examinées en même temps 

que le cumul afin d’évaluer pleinement les avantages qu’il procure. Par exemple, une 

règle de CCT pouvant être respectée en une seule transformation peut rendre le cumul 

obsolète – le producteur est déjà libre de s’approvisionner en matières premières au-

près de n’importe quel fournisseur mondial.   

 Les dispositions relatives au cumul prennent toute leur importance dans les situations 

suivantes : 

o Lorsque les règles d’origine requièrent deux ou trois transformations (ce qui est 

souvent le cas pour les règles relatives aux textiles et aux vêtements) ou lorsque les 

règles prévoient des exceptions ; 

o Lorsqu’il existe des chaînes logistiques historiques établies et intégrées à l’écono-

mie qui ne peuvent pas être simplement modifiées pour s’adapter à un nouvel ac-

cord bilatéral ; et  

o Pour faciliter la transition de l’approvisionnement en gros à la personnalisation et 

au marquage propres au pays lorsque tous les participants à la chaîne logistique 

sont partenaires de l’accord. 
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Application de la règle du « yarn forward » (« à partir du fil ») dans le cadre du PTPGP 

Contexte : Cette règle exige essentiellement une transformation en trois étapes dans le cadre du PTPGP 

pour conférer l’origine à un article vestimentaire confectionné. La règle de cumul du PTPGP permet de 

prendre en compte toutes les opérations de transformation réalisées dans le cadre du PTPGP pour le 

statut d’origine du produit final. (Voir notamment l’article 3.10, paragraphes 1 et 3).  

Règle spécifique par produit pour les vêtements des positions 61.01 à 61.09 

61.01 – 61.09 Un changement de position tarifaire vers les positions 61.01 à 61.09 de 

tout produit provenant de tout autre chapitre, sauf des positions 51.06 à 

51.13, 52.04 à 52.12 ou 54.01 à 54.02, des sous-positions 5403.33 à 

5403.39 ou 5403.42 à 5403.49, ou des positions 54.04 à 54.08, 55.08 à 

55.16, 56.06 ou 60.01 à 60.06, à condition que le produit soit coupé ou 

tricoté à sa forme, ou les deux, et cousu ou autrement assemblé sur le 

territoire de l’une ou de plusieurs des Parties. 

 

A. Décomposition de la règle en ses différentes parties 

Règle de base = changement de position d’un produit classé dans tout autre chapitre vers une position 

du n° 61.01 à 61.09 ; 

Exclusions = sauf produits des positions 51.06 à 51.13, 52.04 à 52.12 ou 54.01 à 54.02, des sous-posi-

tions 5403.33 à 5403.39 ou 5403.42 à 5403.49, ou des positions 54.04 à 54.08, 55.08 à 55.16, 56.06 ou 

60.01 à 60.06 ; 

Conditions = à condition que le produit soit coupé ou tricoté à sa forme, ou les deux, et cousu ou 

autrement assemblé sur le territoire d’une ou de plusieurs des Parties. 

 

B. Application de la règle 

Scénario 1 : 

Des fibres non originaires ont été importées dans la Partie A. Toute la transformation ultérieure de ces 

fibres a été effectuée par une ou plusieurs entreprises de la Partie A. 

Règle de base = CCT 

Question : Quelles sont les matières non originaires qui ont été importées dans la Partie A ? 

Réponse : fibres classées dans (50.01 – 50.03 ; 51.01 – 51.05 ; 52.01 – 52.03 ; 53.01 – 53.03 ; 55.01 – 55.07) 

en fonction du textile. 

Question : Cette matière (fibre) répond-elle au critère de changement de classement requis ? 

Réponse : oui, elle est classée dans un chapitre différent (50 à 53 et 55) de celui du vêtement fini (61) 

Conclusion : Toutes les matières non originaires importées dans la Partie A satisfont au changement de 

classement tarifaire prescrit.  

Exclusions : Les exclusions s’appliquent à différents fils et tissus.  

Question : La Partie A a-t-elle importé des fils ou des tissus non originaires pour la production du vête-

ment classé dans les positions 61.01 à 61.09 ? 
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Réponse : Non 

Conclusion : il n’y a pas de matières exclues entrant dans la production de ce produit. 

Condition : le vêtement a-t-il été assemblé dans la Partie A ? 

Réponse : oui 

Conclusion : Le produit répond à toutes les exigences pertinentes des RSP pour les n°s 61.01 à 61.09. Le 

vêtement est originaire.  

 

Scénario 2 :  

Des fibres non originaires (coton) ont été importées dans la Partie B et filées dans la Partie B. Le fil a ensuite 

été exporté vers la Partie A où il a été tricoté et assemblé pour former un vêtement final relevant des n°s 

61.01 à 61.09.  Toutes les transformations ont été effectuées sur cette fibre soit dans la Partie B, soit dans 

la Partie A. 

Règle de base = CCT 

Question : Quelles sont les matières non originaires qui ont été importées dans la Partie A ? 

Réponse : le fil de la Partie B est fabriqué à partir de fibres de coton non originaires et ne satisfait donc 

pas à la règle du PTPGP pour le fil de coton.  

Fil de coton 52.04 – 52.07 Un changement de position vers les n°s 52.04 à 52.07 d’un produit pro-

venant de tout autre chapitre à l’exception des positions 54.01 à 54.02, 

des sous-positions 5403.33 à 5403.39 ou 5403.42 à 5405.00, ou des po-

sitions 55.01 à 55.07.  

 

Exclusions :  

Question : des produits exclus sont-ils importés dans la Partie A ? 

Réponse : oui – le fil de coton est exclu. 

Question : Y a-t-il d’autres dispositions applicables ? 

Réponse : oui : L’article 3.10.3 (cumul) stipule que « Chacune des Parties prévoira que les opérations de 

production réalisées sur une matière non originaire sur le territoire d’une ou de plusieurs des Parties par 

un ou plusieurs producteurs peuvent contribuer à la teneur en matières originaires d’un produit aux fins 

de la détermination de son origine, que ces opérations de production soient ou non suffisantes pour 

conférer le caractère originaire à la matière elle-même ». 

Question : Comment la transformation dans la Partie B contribue-t-elle à satisfaire aux exigences des 

RSP pour le produit final ? 

Réponse : La transformation dans la Partie B signifie que le produit final (vêtement en bonneterie) a été 

entièrement produit dans le cadre du PTPGP à partir de fibres non originaires. (c’est-à-dire le même 

résultat que dans le scénario 1, mais avec deux parties du PTPGP contribuant au résultat). 

Conclusion : Grâce à l’application des dispositions relatives au cumul, toutes les matières non originaires 

importées dans une ou plusieurs parties au PTPGP satisfont au critère de changement de classement 
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tarifaire spécifié. Le produit répond à toutes les exigences pertinentes des RSP pour les n°s 61.01 à 61.09. 

Le vêtement est originaire.  

REMARQUE : le PTPGP autorise le cumul total et n’impose aucune exigence spécifique en matière de 

certification des processus lorsqu’un exportateur s’appuie sur les dispositions relatives au cumul pour 

satisfaire aux critères d’origine. L’exportateur doit toutefois tenir tous les registres nécessaires et il doit 

exister des documents commerciaux attestant des activités réalisées. Si ces éléments ne peuvent être 

fournis, la préférence peut être refusée.  

  

Scénario 3 : 

Des fibres non originaires (coton) ont été importées dans la Partie A, où elles sont filées et tricotées pour 

fabriquer du tissu à pantalons. La Partie A a exporté ce tissu vers la Partie C pour en faire des pantalons 

pour hommes. La Partie C exportera le produit final vers la Partie D dans le cadre du PTPGP.  Toute les 

opérations de transformation des fibres non originaires ont été réalisées dans le cadre du PTPGP. 

Règle de base = CCT 

Question : Quelles sont les matières non originaires qui ont été importées dans la Partie C (en tant 

qu’exportateur final du produit) ? 

Réponse : le tissu de la Partie A est fabriqué à partir de fibres de coton non originaires et ne satisfait 

donc pas à la règle du PTPGP pour les tissus de coton en bonneterie.  

 

Tissu en bonne-

terie 

60.02 – 60.06 Un changement de position vers les n°s 60.02 à 60.06 de tout produit 

provenant de tout autre chapitre, sauf des positions 51.06 à 51.13, du 

chapitre 52, des positions 54.01 à 54.02, des sous-positions 5403.33 à 

5403.39 ou 5403.42 à 5403.49, ou des positions 54.04 à 54.08, du cha-

pitre 55 ou de la position 56.06. 

 

 Exclusions :  

Question : des produits exclus sont-ils importés dans la Partie C ? 

Réponse : oui : le tissu en coton est exclu. 

Question : Y a-t-il d’autres dispositions applicables ? 

Réponse : oui : L’article 3.10.3 (cumul) stipule que « Chacune des Parties prévoira que les opérations de 

production réalisées sur une matière non originaire sur le territoire d’une ou de plusieurs des Parties par 

un ou plusieurs producteurs peuvent contribuer à la teneur en matières originaires d’un produit aux fins 

de la détermination de son origine, que ces opérations de production soient ou non suffisantes pour 

conférer le caractère originaire à la matière elle-même ». 

Question : Comment la transformation dans la Partie A contribue-t-elle à satisfaire aux exigences des 

RSP pour le produit final ? 

Réponse : La transformation dans la Partie A signifie que le produit final (pantalon en coton de bonne-

terie) a été entièrement produit dans le cadre du PTPGP à partir de fibres non originaires. (c’est-à-dire 

le même résultat que dans les scénarios 1 et 2, mais avec deux parties du PTPGP contribuant au résultat 

à différents stades de la production). 
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Conclusion : Grâce à l’application des dispositions relatives au cumul, toutes les matières non originaires 

importées dans une ou plusieurs parties au PTPGP satisfont au critère de changement de classement 

tarifaire spécifié. Le produit répond à toutes les exigences pertinentes des RSP pour les n°s 61.01 à 61.09. 

Le vêtement est originaire.  

REMARQUE : En vertu de la disposition de l’Annexe 3-A, la Partie A serait en mesure de vérifier la trans-

formation effectuée dans la Partie A afin que la Partie C puisse utiliser cet intrant dans ses exportations 

vers la Partie D.  

 

4.3 Région Europe de l’OMD    
 

Résumé  

Douze membres (États Membres) de la région Europe de l’OMD ont fait part de leurs pratiques 

nationales en matière de cumul. Il s’agit de l’Arménie, de l’Azerbaïdjan, de l’Union européenne (Belgique, 

Bulgarie, Danemark, Hongrie, Lettonie, Slovénie), de la Moldavie, de la Suisse et de la Turquie. 

4.3.1 Arménie 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

Les règles d’origine des marchandises issues des accords de libre-échange signés par la RA avec les pays 

tiers ou au sein de l’UEE stipulent que les marchandises sont réputées originaires d'une partie si elles 

sont produites entièrement dans une ou plusieurs parties exclusivement à partir de matières premières 

originaires d’une ou plusieurs parties.  

L’accord de libre-échange stipule que les marchandises ou matières originaires d’une partie qui sont 

utilisées dans la production de marchandises sur le territoire de l’autre partie sont considérées comme 

originaires du territoire de la partie où les dernières opérations ont été effectuées. 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

L’accord de libre-échange stipule qu’il convient d’indiquer les critères d’origine pour chaque produit 

dans le champ approprié des certificats d’origine, y compris concernant le cumul, si les critères de cumul 

ont été appliqués au moment de la détermination de l’origine des marchandises.  

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en cas de 

cumul ? 

2.2. Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  

3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique. 

S. O.  

4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles 

cumulatives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

S. O. 
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5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de 

formation, des supports d’information, etc.)  

S. O. 

 

4.3.2 Azerbaijan 
 

Successful implementation of socio-economic reforms in Azerbaijan ensured the sustainable develop-

ment of the country’s economy and created conditions for the growth of the transit and export potential 

of the country. From the point of view of creating a mutually favourable trade environment and strength-

ening economic and trade cooperation, Free Trade Agreements signed with a number of countries are 

also of great importance.  

Reference is made to Free Trade Agreements during the application of cumulative rules in determining 

the country of origin of goods. In the case that the country of origin and trading country is the same, 

goods imported directly from the Customs territory of another country shall not be subject to import 

Customs duty upon presentation of the preferential certificate of origin CT-1, when goods are manufac-

tured on a cumulative basis, the letter "K" should be marked in column 9 of the certificate. 

 

4.3.3 Union européenne (avec les pratiques nationales de la Belgique, de la 

Bulgarie, du Danemark, de la Hongrie, de la Lettonie et de la Slovénie) 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

(par exemple, provenance des éléments qui peuvent être cumulés ou nature des éléments qui peuvent 

être cumulés). 

Tous les accords commerciaux de l’UE autorisent le cumul bilatéral des matières originaires.  Cette dis-

position permet aux produits originaires d’une partie de l’ALE (un pays ou une région) d’être traités 

comme s’ils étaient originaires de l’autre partie.  

Dans certains accords commerciaux, l’UE prévoit le cumul bilatéral total permettant à une partie de l’ALE 

de prendre en compte les processus mis en œuvre sur des matières non originaires dans l’autre pays 

partenaire de l’ALE pour satisfaire aux règles d’origine (par exemple l’ACC UE – Royaume-Uni, l’APE UE 

– Japon).  

Le cumul diagonal fonctionne entre plus de deux pays à condition qu’ils aient conclu des ALE (accords 

de libre-échange) entre eux. Le cumul diagonal sur les produits originaires est une caractéristique es-

sentielle de la « zone de cumul pan-euro-méditerranéenne » (pays voisins proches de l’UE). Le cumul 

diagonal total est autorisé dans les règles modernisées applicables dans cette région. Ce type de cumul 

est également inclus dans le SPG. Les conditions d’application de ce cumul sont définies dans les ALE.  

Les dispositions relatives au cumul incluses dans les ALE de l’UE exigent généralement que l’ouvraison 

ou la transformation effectuée dans le pays avec lequel le cumul est appliqué aille au-delà d’une série 

d’opérations minimales telles que l’emballage, le nettoyage, etc.  
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Dans les accords de partenariat économique (APE) suivants avec les pays ACP, le cumul est autorisé avec 

les matières entrant dans l’UE en franchise de droits et de quotas par l’application du taux NPF (à l’ex-

ception des pays soumis à des mesures antidumping ou compensatoires) : 

– APE UE-CDAA 

– APE d’étape UE – Côte d’Ivoire 

– APE d’étape UE – Ghana 

Une liste complète des accords commerciaux de l’UE et des dispositions pertinentes en matière de cumul 

est disponible à la page 69 du document d’orientation à l’adresse suivante. 

https://taxation-customs.ec.europa.eu/system/files/2022-08/Guidance%20Preferential%20Ori-

gin%20%28Helsinki%29%20July%202022%20.pdf 

Une vue d’ensemble des APE avec les États d’Afrique-Caraïbes-Pacifique (ACP) et des informations sur 

le cumul sont disponibles sur le site Web suivant : 

https://taxation-customs.ec.europa.eu/customs-4/international-affairs/origin-goods/general-aspects-

preferential-origin/countries-africa-caribbean-and-pacific-acp_fr 

Pour la zone Pan-Euro-Med (pays voisins de l’UE), des informations sur le cumul sont disponibles sur le 

site Web de la Commission :  

https://taxation-customs.ec.europa.eu/customs-4/international-affairs/pan-euro-mediterranean-cumu-

lation-and-pem-convention_fr 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

(par exemple, exigence relative à la déclaration du fournisseur ou obligation de mentionner « cumul » 

dans le certificat d’origine, etc.). 

Dans les accords de l’UE prévoyant un cumul total, une déclaration du fournisseur sur les matières non 

originaires envoyées par un exportateur d’un partenaire commercial à l’importateur de l’autre partenaire 

commercial est requise. Il convient d’indiquer les informations pertinentes telles que les procédés utilisés 

ou la quantité de matières originaires contenues dans le produit non originaire. 

Dans les accords de partenariat économique (APE) avec les pays ACP, les documents acceptés pour le 

cumul sont décrits dans une disposition intitulée « procédure d’information pour les besoins du cumul », 

qui permet d’utiliser les certificats de circulation EUR.1, les déclarations d’origine ou sur facture ou la 

déclaration du fournisseur (pour les matières non originaires ou pour la transformation) des fournis-

seurs/exportateurs de pays tiers lors de la demande d’application du cumul. 

Dans certains accords commerciaux de l’UE, le document d’origine (autocertification ou certificat gou-

vernemental) doit indiquer que le cumul est appliqué avec un pays ou une région spécifique. Cette 

indication est nécessaire pour les accords commerciaux de l’UE suivants : 

– Accord commercial UE – Colombie – Pérou – Équateur ; 

– Accord d’association UE – Amérique centrale ; 

– ALE UE – Vietnam ; 

– ALE UE – Singapour ; 

– APE UE – Japon ; 

https://taxation-customs.ec.europa.eu/system/files/2022-08/Guidance%20Preferential%20Origin%20%28Helsinki%29%20July%202022%20.pdf
https://taxation-customs.ec.europa.eu/system/files/2022-08/Guidance%20Preferential%20Origin%20%28Helsinki%29%20July%202022%20.pdf
https://taxation-customs.ec.europa.eu/customs-4/international-affairs/origin-goods/general-aspects-preferential-origin/countries-africa-caribbean-and-pacific-acp_fr
https://taxation-customs.ec.europa.eu/customs-4/international-affairs/origin-goods/general-aspects-preferential-origin/countries-africa-caribbean-and-pacific-acp_fr
https://taxation-customs.ec.europa.eu/customs-4/international-affairs/pan-euro-mediterranean-cumulation-and-pem-convention_fr
https://taxation-customs.ec.europa.eu/customs-4/international-affairs/pan-euro-mediterranean-cumulation-and-pem-convention_fr
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– L’UE et ses pays voisins, où la Convention régionale sur les règles d’origine préférentielles pan-euro-

méditerranéennes (PEM) est applicable (certificat de circulation EUR-MED).  

Dans certains APE avec les pays ACP, le document d’origine (autocertification ou certificat gouverne-

mental) doit indiquer que le cumul est appliqué avec des matières entrant dans l’UE en franchise de 

droits et de quotas par l’application du traitement de la nation la plus favorisée ou avec certains pays : 

- APE UE – CDAA ; 

- APE d’étape UE – Côte d’Ivoire ; 

- APE d’étape UE – Ghana. 

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine 

en cas de cumul ? 

– Les cas de pays ci-dessous peuvent être considérés comme étant représentatifs pour l’ensemble des 27 

États membres de l’Union européenne. 

Danemark  

Nous respectons les actes juridiques applicables de l’Union européenne et délivrons des certificats d’ori-

gine en conséquence.  

Nous recevons très rarement des demandes de délivrance de certificats d’origine liées au cumul. Si nous 

recevons une telle demande, nous évaluerons la documentation spécifique et vérifierons que les condi-

tions d’application du cumul dans l’accord commercial concerné sont respectées. Sur cette base, un 

certificat d’origine peut être délivré. 

Hongrie 

Il existe des exigences formelles qui ont été indiquées ci-dessus (« le document d’origine doit indiquer 

que le cumul est appliqué avec un pays ou une région spécifique »), mais aucune autre exigence ou 

procédure spécifique n’est appliquée pour la délivrance de certificats en rapport avec le cumul. En gé-

néral, l’exportateur doit être en mesure de prouver l’origine préférentielle des marchandises en fournis-

sant des documents justificatifs. Cette obligation inclut les documents justificatifs relatifs au cumul. 

Lettonie  

Lorsque l’origine des marchandises est obtenue par l’application du cumul, une preuve de l’origine des 

matières doit être présentée. 

Slovénie 

Un certificat d’origine (un certificat de circulation EUR.1 ou EUR-MED) est délivré si les produits concer-

nés peuvent être considérés comme des produits originaires de l’UE, du partenaire commercial préfé-

rentiel de l’UE importateur ou de l’un des partenaires commerciaux préférentiels de l’UE avec lesquels le 

cumul est applicable et si les produits concernés satisfont aux exigences des règles d’origine. L’exporta-

teur sollicitant la délivrance d’un certificat de circulation des marchandises EUR.1 ou EUR-MED doit pou-

voir présenter à tout moment, à la demande des autorités douanières, tous les documents appropriés 

établissant le caractère originaire des produits pour lesquels le certificat de circulation des marchan-

dises EUR.1 ou EUR-MED a été délivré, ainsi que le respect des autres conditions (y compris le cumul de 

l’origine) relatives aux règles d’origine des produits concernés. 

2.2. Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 
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– Les cas de pays ci-dessous peuvent être considérés comme étant représentatifs pour l’ensemble des 27 

États membres de l’Union européenne. 

Belgique  

Aucun cas n’est disponible. 

Bulgarie 

Un pull-over classé dans le chapitre 61 du SH est fabriqué dans l’UE par couture d’étoffes de bonneterie 

originaires de Bosnie-Herzégovine. Selon l’Annexe I de la convention PEM qui les lie, la règle d’origine 

spécifique pour les pull-overs exige que la fabrication soit faite à partir de fils pour que l’origine soit 

conférée au produit. En l’absence de cumul dans l’accord, le processus de fabrication consistant à coudre 

des étoffes de bonneterie dans l’UE ne conférerait pas l’origine et le pull-over devrait être considéré 

comme non originaire lorsqu’il est exporté vers la Bosnie-Herzégovine. Néanmoins, le pull-over est con-

sidéré comme originaire de l’UE puisqu’il a été fabriqué à partir de tissus originaires de Bosnie-Herzé-

govine, conformément à la disposition relative au cumul bilatéral figurant à l’Article 3 de l’Annexe I de 

la convention PEM. 

À cette fin, il est très important de prouver l’origine des matières provenant de Bosnie-Herzégovine 

incluses dans la production du pull-over, en fournissant des preuves de l’origine préférentielle. 

Danemark  

Nous n’avons pas d’exemples pour illustrer le processus.  

Hongrie 

S. O. 

Lettonie  

Si des conserves de poisson sont produites en Lettonie (le critère d’origine exige que tout le poisson 

soit entièrement obtenu) et s’il y a cumul diagonal, il est possible d’utiliser du poisson originaire d’un 

pays partenaire. Lors de la délivrance d’un certificat de circulation pour l’exportation de conserves de 

poisson, la preuve d’origine doit être présentée et la mention « cumul appliqué » doit être insérée dans 

le certificat de circulation EUR.MED pour l’exportation. 

Slovénie 

S.O 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  

3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 

– Les cas de pays ci-dessous peuvent être considérés comme étant représentatifs pour l’ensemble des 27 

États membres de l’Union européenne. 

Bulgarie 

Le cumul nécessite un système de traçabilité des processus de fabrication mis en œuvre par les différents 

producteurs dans les différents pays. Cela peut se faire, par exemple, en soumettant une déclaration en 

douane. La déclaration en douane indique si les intrants ont été importés au titre de préférences ou non 

et la preuve d’origine respective présentée pour le dédouanement est indiquée dans la déclaration d’im-

portation. 

Danemark 
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Nous avons rarement des cas d’utilisation du cumul et il est encore plus rare que l’on nous demande 

d’effectuer une vérification liée au cumul.  

Si nous recevons une demande de vérification relative au cumul, nous procédons à une évaluation ap-

profondie du processus de fabrication et de la documentation fournie afin de déterminer s’ils sont con-

formes aux exigences de l’accord commercial concerné. Nous sommes conscients de la possibilité de 

vérifier les déclarations des fournisseurs/les documents liés à la l’origine préférentielle dans d’autres 

parties couvertes par l’accord sur le cumul. Dans la pratique, cela signifie que nous pouvons être amenés 

à demander une prolongation du délai à l’autorité douanière requérante, car la vérification des docu-

ments liés à l’origine préférentielle peut prendre jusqu’à 10 mois. 

Hongrie 

La vérification relative au cumul se concentre sur les documents justificatifs fournis par l’exportateur qui 

visent à justifier l’application du cumul. En cas de doute concernant ces pièces justificatives (principale-

ment les preuves d’origine ou les déclarations des fournisseurs), une enquête plus approfondie pourrait 

être envisagée, par exemple l’ouverture d’une procédure de vérification ultérieure. 

Lettonie 

Dans la pratique, la vérification s’effectue en envoyant au pays exportateur une demande de vérification 

de la preuve de l’origine des matières utilisées dans la production, suivie de la procédure de vérification 

standard. 

Slovénie 

Dans le cadre du contrôle a posteriori des preuves de l’origine, l’exportateur est invité à présenter aux 

autorités douanières tous les éléments de preuve nécessaires au contrôle du caractère originaire des 

produits et du respect des autres conditions prévues par les règles d’origine. Les autorités douanières 

ont également le droit de procéder à toute inspection du compte de l’exportateur ou à tout autre con-

trôle jugé approprié.    

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique. 

– Les cas de pays ci-dessous peuvent être considérés comme étant représentatifs pour l’ensemble des 27 

États membres de l’Union européenne. 

Belgique 

Aucun cas n’est disponible. 

Bulgarie 

Un importateur souhaite se voir délivrer un certificat de circulation, déclarant une origine préférentielle 

UE acquise sur la base du cumul avec des matières originaires de la République de Serbie. Les autorités 

douanières qui délivrent le certificat doivent vérifier si le cumul avec des matières originaires de ce pays 

peut être appliqué, après quoi elles doivent demander à l’importateur de prouver l’origine préférentielle 

serbe des matières utilisées dans le produit manufacturé en présentant une preuve d’origine, et vérifier 

si ce document (la preuve d’origine) figure dans la déclaration en douane relative à l’importation de ces 

matières. 

Danemark 

Nous n’avons pas d’exemples de demandes de vérification liées au cumul. La principale raison en est 

que les entreprises danoises font très rarement usage de la possibilité d’appliquer le cumul.  
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Hongrie 

S. O. 

Lettonie  

Il n’y a pas d’autres cas pratiques, voir la réponse à la question précédente.  

Slovénie 

S.O  

4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles cu-

mulatives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

Les dispositions relatives au cumul des ALE de l’UE ne sont pas identiques pour tous les partenaires, car 

elles tiennent compte des spécificités de la région ou du pays partenaire et du niveau d’intégration de 

l’économie de l’UE avec ce partenaire.  

Il est difficile d’estimer avec exactitude l’impact réel du cumul sur le commerce. L’UE ne dispose d’aucune 

base de données statistique sur l’utilisation du cumul dans les importations. L’avantage potentiel des 

dispositions relatives au cumul dépend également du niveau de rigueur des règles spécifiques par pro-

duit incluses dans les ALE.  En outre, les entreprises s’inquiètent généralement de la complexité de l’ap-

plication des dispositions relatives au cumul et plaident plutôt en faveur de règles cohérentes et facilitant 

les échanges par produit dans les différents ALE.     

Il est toutefois considéré comme positif, car le cumul est censé faciliter les échanges et offrir aux entre-

prises la possibilité d’utiliser des pièces/composants importés de pays partenaires en plus des matériaux 

intermédiaires déjà autorisés dans les règles spécifiques par produit. Certains cas spécifiques sont bien 

connus. 

Pour de nombreux partenaires commerciaux, tels que les pays de la zone PEM, les pays de l’ANASE ou 

les pays d’Amérique latine, les dispositions relatives au cumul présentent un grand intérêt pour le secteur 

du textile et de l’habillement ainsi que pour le secteur de la pêche.  

Dans l’ALE avec le Royaume-Uni, le cumul bilatéral applicable et le cumul bilatéral « total » présentent 

un grand intérêt pour toute industrie en raison du très haut degré d’intégration de l’économie britan-

nique avec l’économie de l’UE, y compris le secteur automobile.   

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de for-

mation, des supports d’information, etc.)  

Des conseils sur le cumul sont disponibles sur le site Web de la Commission qui fournit des informations 

générales sur les règles d’origine préférentielle : 

https://taxation-customs.ec.europa.eu/customs-4/international-affairs/origin-goods/general-aspects-

preferential-origin_fr 

 

4.3.4 Moldavie 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

https://taxation-customs.ec.europa.eu/customs-4/international-affairs/origin-goods/general-aspects-preferential-origin_fr
https://taxation-customs.ec.europa.eu/customs-4/international-affairs/origin-goods/general-aspects-preferential-origin_fr
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(par exemple, provenance des éléments qui peuvent être cumulés ou nature des éléments qui peuvent 

être cumulés). 

S. O. 

2. Pratique en matière de certification relative au cumul.  

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en 

cas de cumul ? 

Procédure de délivrance d’un certificat de circulation EUR. 1/ Convention PEM 

En cas de cumul bilatéral et diagonal dans la zone PEM, les dispositions de l’article 3 de la Convention 

PEM s’appliquent. 

À cet effet, l’exportateur ou son représentant habilité remplit le certificat de circulation EUR.1 et le for-

mulaire de demande, dont les modèles figurent aux annexes III a et b (article 16 et article 21). 

L'exportateur sollicitant la délivrance d'un certificat de circulation des marchandises EUR.1 doit pouvoir 

présenter à tout moment, à la demande des autorités douanières de la partie contractante exportatrice 

où le certificat de circulation des marchandises EUR.1 est délivré, tous les documents appropriés prou-

vant le caractère originaire des produits concernés ainsi que le respect des autres conditions prévues 

par la présente convention. 

Par exemple, dans le cas du cumul de l’origine, la matière première d’origine utilisée pour obtenir le 

produit fini doit être couverte par une preuve d’origine préférentielle. 

Procédure de délivrance d’un certificat de circulation EUR. 1 (Appendice A Règles transitoires) 

En cas de cumul fondé sur les règles transitoires, les dispositions de l’article 7 de l’Appendice A (AUTRES 

RÈGLES D’ORIGINE APPLICABLES). 

Article 17 –  Les produits originaires d’une des parties, lorsqu’ils sont importés dans l’autre partie, béné-

ficient des dispositions du présent accord, sur présentation d’une des preuves de l’origine suivantes : 

a) un certificat de circulation EUR.1, dont le modèle figure à l’annexe IV du présent appendice ; 

b) dans les cas visés à l’article 18, paragraphe 1, une déclaration, ci-après dénommée « déclaration d’ori-

gine », établie par l’exportateur sur une facture, un bon de livraison ou tout autre document commercial, 

décrivant les produits concernés d’une manière suffisamment détaillée pour pouvoir les identifier. Le 

texte de la déclaration d’origine figure à l’annexe III du présent appendice. 

Article 20 – Le certificat de circulation EUR.1 comporte la mention en anglais « TRANSITIONAL RULES » 

dans la case 7. 

 

4.3.5 Suisse 
1. Types de cumul dans les accords de libre-échange de la Suisse 

La Suisse entretient actuellement un réseau de 35 accords de libre-échange (ALE) avec 43 partenaires. 

La plupart des ALE conclus par la Suisse le sont dans le cadre de son adhésion à l’Association européenne 

de libre-échange (AELE). 

Tous ces accords autorisent le cumul bilatéral, c’est-à-dire que les matières originaires d’une partie à 

l’ALE sont considérées comme originaires d’une autre partie si le produit final est fabriqué à partir de 

ces matières. 

https://www.efta.int/free-trade/free-trade-agreements
https://www.efta.int/free-trade/free-trade-agreements
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Dans le contexte des ALE PAN-EURO-MED (PEM), le cumul diagonal est également appliqué. Ce concept 

permet aux matières originaires d’un pays tiers de la zone PEM qui n’est pas Partie à l’ALE, mais qui a 

des liens commerciaux préférentiels avec le pays importateur final d’être considérées comme originaires 

d’une partie à l’ALE si le produit final est fabriqué à l’aide de ces matières. 

Les ALE AELE – Tunisie et AELE – Canada offrent la possibilité d’un cumul total. Le cumul total implique 

l’accumulation de processus de production ou de valeur ajoutée. Si l’ALE le prévoit, le cumul total est 

appliqué lorsque ni la première étape de production dans la partie A ni la deuxième étape de production 

dans la partie B, prises séparément, ne peuvent être considérées comme conférant l’origine, mais que, 

considérées ensemble, elles satisfont aux règles d’origine prescrites dans l’ALE correspondant. Le cumul 

total est particulièrement adapté aux règles de liste qui englobent des étapes de production spécifiques. 

Il convient de noter que les règles d’origine des ALE du PEM sont en cours de modification et que, depuis 

le 1er septembre 2021, le cumul total est possible pour un nombre croissant de partenaires. 

Dans le cadre des négociations d'ALE en cours et lors de la mise à jour des accords existants, la Suisse 

cherche à inclure la possibilité d’un cumul étendu (voir le texte à l’Annexe I). En principe, le cumul étendu 

fonctionne de la même manière que le cumul diagonal. Toutefois, une différence notable réside dans le 

fait que les règles d’origine au sein des ALE concernés ne doivent pas nécessairement être harmonisées 

ou identiques. Cela permet d’interconnecter des ALE indépendants et d’accroître ainsi les possibilités 

d’approvisionnement en matières premières pour les exportateurs. En fin de compte, cela libéralise les 

règles de liste qui doivent être respectées dans une certaine mesure, puisque les intrants provenant d’un 

autre partenaire de l’ALE ne doivent pas être traités comme des matières provenant d’un pays tiers. 

Dans le contexte suisse, le cumul étendu est considéré exclusivement pour les biens industriels. Les 

politiques agricoles varient d’un État de l’AELE à l’autre, ce qui se traduit par des droits d’importation et 

des concessions tarifaires qui diffèrent pour cette catégorie de produits. Par conséquent, les intrants du 

secteur agricole sont exclus du cumul étendu afin d’éviter tout contournement potentiel. 

La Suisse est d’avis que la possibilité d’un cumul étendu peut offrir des avantages significatifs, principa-

lement en raison de l’allègement du fardeau réglementaire pour ce type de cumul. À cet égard, une 

étude a été commandée par le Secrétariat d’État suisse à l’économie (SECO) qui soutient cette conclu-

sion12.  

2. Exigences de certification pour le cumul 

Les ALE Suisse/AELE utilisent principalement le modèle basé sur l’exportateur. Cela signifie que l’expor-

tateur est responsable de la fourniture de la preuve d’origine et de l’exactitude des informations fournies. 

À cette fin, l’exportateur fournit une déclaration d’origine sur la facture ou sur tout autre document 

commercial décrivant les produits concernés de manière suffisamment détaillée pour permettre leur 

identification (par exemple un bon de livraison ou une liste de colisage). Sinon, un certificat d’origine, 

généralement un certificat de circulation EUR 1 (qui peut varier légèrement en fonction de l’ALE auquel 

                                                      

 

 

12 Étude sur les effets d’une régionalisation des règles d’origine dans les accords de libre-échange (en 
allemand uniquement) 
Document d’accompagnement à l’étude externe « Effets d’une régionalisation des règles d’origine 
dans les accords de libre-échange » 

 

 

file:///C:/Users/U80744805/Downloads/wegleitung_zur_pan-euro-mediterranenursprungskumulation%20(6).pdf
https://www.efta.int/free-trade/free-trade-agreements/tunisia
https://www.efta.int/free-trade/Free-Trade-Agreement/Canada
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/de/dokumente/Aussenwirtschaft/Wirtschaftsbeziehungen/Warenverkehr/Ursprungsregeln/studie_regionalisierung_fha.pdf.download.pdf/Studie_über_die_Auswirkungen_einer_Regionalisierung_der_Ursprungsregeln_in_Freihandelsabkommen.pdf
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/en/dokumente/Aussenwirtschaft/Wirtschaftsbeziehungen/Warenverkehr/Ursprungsregeln/begleitdokument_regionalisierung_fha.pdf.download.pdf/Support_document_to_the_external_study_Effects_of_Regionalisation_of_Rules_of_Origin_in_Free_Trade_Agreements 
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/en/dokumente/Aussenwirtschaft/Wirtschaftsbeziehungen/Warenverkehr/Ursprungsregeln/begleitdokument_regionalisierung_fha.pdf.download.pdf/Support_document_to_the_external_study_Effects_of_Regionalisation_of_Rules_of_Origin_in_Free_Trade_Agreements 


 

II/77. 

il s’applique) peut être délivré par l’autorité douanière. Si l’exportateur n’est pas le producteur des mar-

chandises, il peut fonder sa revendication du caractère originaire des marchandises sur une déclaration 

du fournisseur fournie par le producteur.  

La procédure susmentionnée s’applique au cumul bilatéral. Si un ALE prévoit d’autres types de cumul, 

des informations supplémentaires peuvent être requises. En cas de cumul diagonal, il peut être néces-

saire de préciser dans la déclaration d’origine ou le certificat d’origine avec quelle partie le cumul a été 

appliqué ou si aucun cumul n’a été appliqué (voir les exemples à l’Annexe II). Si l’ALE applicable autorise 

le cumul total, une déclaration du fournisseur est utilisée si l’ouvraison réalisée n’est pas en elle-même 

de nature à conférer l’origine. Dans ce cas, l’exportateur émet une déclaration du fournisseur. L’impor-

tateur, après avoir réalisé une ou plusieurs ouvraisons supplémentaires sur les marchandises, peut utili-

ser la déclaration du fournisseur comme preuve lors de la délivrance d’un certificat d’origine. 

Étude de cas sur le cumul diagonal : 

Un tissu est fabriqué dans l’UE. Étant donné qu’il respecte les règles d’origine de l’ALE UE – Maroc, le 

fabricant certifie l’origine préférentielle UE à l’aide d’une preuve d’origine. Au Maroc, le tissu est utilisé 

pour fabriquer une chemise pour homme. Le processus de production ne permet pas à lui seul de con-

férer l’origine. Toutefois, en raison de la possibilité du cumul, le site de transformation peut cumuler 

l’origine UE du tissu. La transformation confère au tissu de l’UE une origine marocaine, car elle va au-

delà d’une opération minimale. En conséquence, l’exportateur marocain, lors de l’exportation vers la 

Suisse, délivre à nouveau une preuve d’origine afin que la chemise pour homme finie puisse être dé-

douanée en sollicitant l’application du régime préférentiel lors de l’importation en Suisse. Le cumul dia-

gonal est applicable exclusivement dans le cadre des ALE de la Suisse/l’AELE dans la zone de cumul 

PAN-Euro-Med. 

Étude de cas sur le cumul total : 

En Suisse, un producteur utilise des fils de pays tiers (SH 52.05) pour fabriquer un tissu (SH 52.08). Le 

tissage de fils de pays tiers n’étant pas considéré comme une opération conférant l’origine, aucune 

preuve d’origine ne peut être délivrée lors de l’exportation. Par conséquent, le producteur émet une 

déclaration du fournisseur. Dans cette déclaration, le producteur confirme, entre autres, les étapes d’ou-

vraison entreprises ou le niveau de valeur ajoutée générée dans son exploitation. 

Le client en Tunisie transforme ensuite le tissu en pantalon pour femme. La transformation elle-même 

ne confère pas l’origine lorsqu’elle est considérée isolément. Toutefois, l’ALE entre l’AELE et la Tunisie 

prévoit un processus de production en deux étapes pour les pantalons pour femme (du fil au tissu, puis 

au pantalon). Si cette règle de liste n’a pas été respectée en Suisse ou en Tunisie individuellement, elle 

l’a été si l’on considère l’ensemble du champ d’application de l’ALE. 

Grâce au cumul total, la règle de la liste peut être considérée comme respectée après transformation en 

Tunisie. Par conséquent, ce pantalon pour femme peut être considéré comme originaire de Tunisie dans 

le cadre de l’ALE entre l’AELE et la Tunisie. Ainsi, l’exportateur tunisien peut délivrer une preuve d’origine 

lorsqu’il exporte vers la Suisse. 

Étude de cas sur le cumul étendu : 

Un fabricant japonais de véhicules électriques importe des blocs-batteries de l’UE dans le cadre de l’ALE 

entre le Japon et l’UE. Une fois terminés, les véhicules électriques sont exportés vers la Suisse. En vertu 

des dispositions actuelles de l’ALE Suisse – Japon, les véhicules électriques ne seraient pas considérés 

comme originaires du Japon en raison de la valeur élevée des batteries de l’UE. Si le cumul étendu devait 

être inclus dans l’ALE Suisse – Japon conformément aux dispositions de l’Annexe I, l’exportateur japonais 

serait en mesure de délivrer une preuve d’origine lorsqu’il exporte vers la Suisse, étant donné que la 

Suisse et le Japon ont tous deux conclu des ALE avec l’UE.  
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3. Vérification relative au cumul 

Comme les ALE de la Suisse/l’AELE utilisent principalement le modèle basé sur l’exportateur, la vérifica-

tion de l’origine est effectuée par les autorités douanières de la partie exportatrice à la demande de la 

partie importatrice. Une partie importatrice peut demander une vérification aléatoire d’une preuve d’ori-

gine ou en cas de doute sur l’authenticité ou l’exactitude des informations fournies dans cette preuve. 

Si une partie importatrice demande une vérification par la partie exportatrice, elle doit fournir la preuve 

d’origine en question ainsi que tout autre document relatif aux marchandises jugé nécessaire et préciser 

le motif de la demande. 

Le contrôle est effectué par l’autorité douanière du pays où la preuve d’origine a été délivrée. À cette 

fin, les autorités douanières sont autorisées à demander la présentation de preuves et à effectuer tout 

type d’audit de la comptabilité de l’exportateur ou tout autre contrôle qu’elles jugent approprié. Les 

résultats de la vérification doivent être communiqués dans les meilleurs délais aux autorités douanières 

qui en font la demande. 

Cette procédure de vérification s’applique à tout type de cumul ou de vérification de l’origine en général. 

Dans le cas où le cumul a été appliqué, la vérification peut impliquer la vérification d’une preuve d’origine 

ou, dans le cas du cumul total, la vérification de la déclaration d’un fournisseur, en suivant le même 

processus que celui décrit précédemment. 
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nload.pdf/Document_d%E2%80%99accompagne-

ment_%C3%A0_l%E2%80%99%C3%A9tude_externe_Effets_d'une_r%C3%A9gionalisa-

tion_des_r%C3%A8gles_d'origine_dans_les_accords_de_libre-%C3%A9change.pdf. Consulté le 

13 octobre 2023. 

5. Annexe I : Texte du traité, cumul étendu 

 

Cumul de l’origine 

1.Un produit originaire d’une Partie utilisé comme matière dans la fabrication d’un produit dans une 

autre Partie est considéré comme originaire de la Partie où les dernières opérations au-delà de celles 

visées au paragraphe 1 de l’Article [Ouvraisons ou transformations insuffisantes] ont été effectuées. 

2.Un produit originaire d’une Partie exporté d’une Partie vers une autre et qui ne subit pas d’ouvraisons 

ou de transformations autres que celles visées au paragraphe 1 de l’Article [Ouvraisons ou transforma-

tions insuffisantes] conserve son origine. 

3.Lorsque des matières originaires de deux ou plusieurs Parties sont utilisées dans la fabrication d’un 

produit et que ces matières n’ont pas fait l’objet d’ouvraisons ou de transformations allant au-delà des 

opérations visées à l’Article [Ouvraisons ou transformations insuffisantes], l’origine du produit est déter-

minée par la matière ayant la valeur en douane la plus élevée ou, si celle-ci ne peut être établie, ayant 

le premier prix vérifiable le plus élevé payé pour cette matière dans cette Partie. 

4.Nonobstant le paragraphe 1, les produits non agricoles importés d’un pays non-partie qui sont utilisés 

comme matières dans la fabrication d’un produit dans un État de l’AELE ou en Équateur sont considérés 

comme originaires de la Partie où la dernière opération a été réalisée, à condition : 

a) que des accords commerciaux préférentiels conformes à l’Article XXIV du GATT de 1994 entre l’État 

de l’AELE concerné, l’Équateur et cette non-partie, qui prévoient des procédures de certification de l’ori-

gine et de coopération administrative, y compris des procédures de vérification du caractère originaire, 

soient en vigueur ; 

b) que ces matières soient considérées comme des matières originaires en vertu de l’accord de libre-

échange conclu entre ce pays non-partie et la Partie dans laquelle la dernière opération a été réalisée ; 

et 

c) que les ouvraisons ou transformations effectuées dans l’État de l’AELE concerné ou en Équateur aillent 

au-delà de celles visées au paragraphe 1 de l’Article [OUVRAISONS OU TRANSFORMATIONS INSUFFI-

SANTES]. Il n’est pas nécessaire que ces matières aient fait l’objet d’une ouvraison ou d’une transforma-

tion suffisante. 

  

https://www.seco.admin.ch/dam/seco/fr/dokumente/Aussenwirtschaft/Wirtschaftsbeziehungen/Warenverkehr/Ursprungsregeln/begleitdokument_regionalisierung_fha.pdf.download.pdf/Document_d%E2%80%99accompagnement_%C3%A0_l%E2%80%99%C3%A9tude_externe_Effets_d'une_r%C3%A9gionalisation_des_r%C3%A8gles_d'origine_dans_les_accords_de_libre-%C3%A9change.pdf
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/fr/dokumente/Aussenwirtschaft/Wirtschaftsbeziehungen/Warenverkehr/Ursprungsregeln/begleitdokument_regionalisierung_fha.pdf.download.pdf/Document_d%E2%80%99accompagnement_%C3%A0_l%E2%80%99%C3%A9tude_externe_Effets_d'une_r%C3%A9gionalisation_des_r%C3%A8gles_d'origine_dans_les_accords_de_libre-%C3%A9change.pdf
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/fr/dokumente/Aussenwirtschaft/Wirtschaftsbeziehungen/Warenverkehr/Ursprungsregeln/begleitdokument_regionalisierung_fha.pdf.download.pdf/Document_d%E2%80%99accompagnement_%C3%A0_l%E2%80%99%C3%A9tude_externe_Effets_d'une_r%C3%A9gionalisation_des_r%C3%A8gles_d'origine_dans_les_accords_de_libre-%C3%A9change.pdf
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6. Annexe II : Certificat d’origine – Certificat de circulation EUR-MED 
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Texte de la déclaration d’origine EUR-MED 

Le texte de la déclaration d’origine sur facture EUR-MED, affiché ci-dessous, doit satisfaire aux exigences 

figurant dans les notes de bas de page. Les notes de bas de page elles-mêmes ne doivent cependant 

pas être reproduites. Les indications relatives au cumul (« cumulation applied with... » et « no cumulation 

applied ») doivent toujours figurer en anglais. 

 

Version française 

L’exportateur des produits couverts par le présent document (autorisation douanière n° ...13) déclare que, 

sauf indication claire du contraire, ces produits sont d’origine préférentielle ...14.  

➢ cumulation applied with ……..  

➢ no cumulation applied15 

 

4.3.6 Turquie 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

(par exemple, provenance des éléments qui peuvent être cumulés ou nature des éléments qui peuvent 

être cumulés). 

La Turquie a conclu 23 accords de libre-échange. Différents types de mécanismes de cumul sont utilisés 

dans ces accords, dont les détails sont donnés ci-dessous. 

Le cumul bilatéral permet à la Turquie et à une autre partie à un accord de libre-échange de bénéficier 

de la possibilité d’utiliser des matières originaires d’une partie pour la fabrication ultérieure de produits, 

à condition que les matières fassent l’objet d’ouvraisons et de transformations allant au-delà d’une 

simple ouvraison ou transformation insuffisante, comme le stipulent les protocoles d’origine des accords 

préférentiels concernés.  

Dans tous les accords en vigueur, le cumul bilatéral est possible, car ce mécanisme est l’essence même 

des accords préférentiels. Si les autres accords préférentiels mentionnés ci-dessous prévoient d’autres 

types de mécanismes de cumul, les accords avec Singapour, les Émirats arabes unis, la Malaisie, la Corée 

du Sud, le Chili, le Venezuela et Maurice ne prévoient qu’un cumul bilatéral. 

                                                      

 

 

13 Si la déclaration sur facture est établie par un exportateur agréé, le numéro d’autorisation de l’exportateur 
agréé doit être indiqué ici. Si la déclaration sur facture n’est pas établie par un exportateur agréé, les mots entre 
parenthèses peuvent être omis ou l’espace peut être laissé vide. 
14 Indiquer le pays d’origine des marchandises. 
15 Rayer ou compléter si nécessaire. 
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Le cumul diagonal permet à plus de deux parties à un accord préférentiel de bénéficier de la possibilité 

d’utiliser des matières originaires d’une ou de plusieurs parties dans la fabrication ultérieure de produits 

réputés originaires d’un pays dans des conditions similaires.  

La Turquie est une partie à la Convention pan-euro-méditerranéenne (PEM) qui permet l’application du 

cumul diagonal entre la Turquie et les autres parties à la PEM ayant conclu un accord avec la Turquie, 

telles que l’UE, l’AELE, Israël, la Tunisie, le Maroc, l’Égypte, la Géorgie, la Serbie, la Macédoine, la Bosnie-

Herzégovine, le Kosovo, la Palestine, le Monténégro, l’Albanie, la Moldavie et les îles Féroé.  

Le cumul total est un système qui pousse plus loin les possibilités de cumul diagonal. Il permet notam-

ment d’inclure la valeur acquise et l’ouvraison ou la transformation réalisée sur le territoire d’une partie 

dans le calcul du caractère originaire préférentiel des marchandises sur le territoire de l’autre partie. La 

Turquie peut bénéficier du cumul total uniquement dans les échanges commerciaux dans le cadre de 

l’ALE avec le Royaume-Uni. 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

(par exemple, exigence relative à la déclaration du fournisseur ou obligation de mentionner « cumul » 

dans le certificat d’origine, etc.). 

Chaque accord mis en place par la Turquie a ses propres exigences en matière de certification aux fins 

du cumul. Les exportateurs peuvent délivrer les documents ci-dessous afin de prouver le caractère ori-

ginaire des marchandises ou leur valeur aux fins du cumul total.  

Nom du document Partie à l’accord 

EUR.1 – Certificat de circula-

tion 

UE (ses différents ALE), AELE, Chili, Kosovo, Géorgie, Maurice, Bosnie-

Herzégovine, Serbie, Macédoine, Monténégro, Albanie, Israël, Tuni-

sie, Égypte, Maroc, Moldavie, îles Féroé, Palestine 

EUR.1 – Déclaration sur fac-

ture 

UE, AELE, Chili, Kosovo, Géorgie, Maurice, Bosnie-Herzégovine, Ser-

bie, Macédoine, Monténégro, Albanie, Israël, Tunisie, Égypte, Maroc, 

Moldavie, îles Féroé, Palestine 

EUR.MED – Certificat de circu-

lation 
UE (ses différents ALE), AELE, Israël, Tunisie, Égypte, Maroc, Palestine 

EUR.MED – Déclaration sur 

facture 
UE (ses différents ALE), AELE, Israël, Tunisie, Égypte, Maroc, Palestine 

Déclaration du fournisseur 

UE, AELE, Kosovo, Géorgie, Bosnie-Herzégovine, Serbie, Macédoine, 

Monténégro, Albanie, Israël, Tunisie, Jordanie, Égypte, Maroc, Molda-

vie, îles Féroé, Palestine, Royaume-Uni 

Certificat d’origine de la Ma-

laisie ou déclaration sur fac-

ture 

Malaisie 

Déclaration d’origine Corée du Sud, Singapour, Royaume-Uni, EAU 

TR-EAU Preuve d’origine Émirats arabes unis 
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2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en cas de 

cumul ? 

Pour qu’un exportateur puisse délivrer une preuve d’origine relative au cumul bilatéral ou diagonal, les 

produits visés dans le document doivent répondre aux critères d’origine mentionnés dans les ALE con-

cernés.  

Par ailleurs, la déclaration du fournisseur est donc l’un des documents qui peuvent aider le producteur 

de la deuxième partie à identifier les matières non originaires utilisées dans la production des produits 

fournis par la première partie et à prendre en compte cette production dans la détermination du carac-

tère originaire du produit final à réexporter vers la première partie. Les exigences sont énoncées dans 

l’accord de libre-échange avec le Royaume-Uni. 

2.2. Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 

Un opérateur suisse fabrique une machine en utilisant des matériaux originaires de l’UE et exporte le 

produit final vers la Turquie. Le produit final sera d’origine suisse, car toutes les conditions préalables au 

cumul diagonal ont été remplies (accords contenant des règles d’origine identiques entre la Turquie, la 

Suisse et l’UE) et les matériaux utilisés pour produire la machine sont déjà originaires de la zone PEM et 

ont subi une ouvraison ou une transformation allant au-delà d’une simple ouvraison ou transformation 

insuffisante. 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  

3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 

Certaines dispositions autorisent la coopération réciproque entre les administrations des douanes des 

parties dans le cadre des ALE. Conformément à ces dispositions, la partie importatrice peut demander 

une vérification postérieure de l’authenticité des documents établis en vue de prouver le caractère ori-

ginaire des marchandises ou le caractère originaire des produits mentionnés dans ces documents. À la 

suite de la demande de la partie importatrice, l’administration des douanes de la partie exportatrice peut 

effectuer une recherche rétrospective détaillée concernant le document, les matériaux utilisés dans le 

produit final et vérifier si le cumul appliqué et tout ce qui est indiqué sont corrects. Enfin, la partie 

exportatrice est tenue d’informer la partie importatrice dans le délai fixé par l’ALE. 

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique. 

L’Égypte recourt à la vérification postérieure pour tout produit importé de Turquie. La Turquie dispose 

d’un certain délai pour finaliser le processus de vérification et en informer les autorités égyptiennes. La 

Turquie met en œuvre sa procédure interne pour exécuter la vérification et prend contact avec l’expor-

tateur du produit en Turquie pour vérifier que toute matière utilisée dans la fabrication du produit final 

est originaire dans le cadre des dispositions de cumul applicables et, si ce n’est pas le cas, que ces 

matières importées ont subi une ouvraison ou une transformation suffisante leur conférant le caractère 

originaire. Dans la phase finale, la Turquie informe les autorités égyptiennes en fonction des informa-

tions obtenues.  

4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles cu-

mulatives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

Sans objet. 

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de for-

mation, des supports d’information, etc.)  
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Sans objet. 
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4.4 RÉGION AFRIQUE ORIENTALE ET AUSTRALE DE L’OMD     
 

Résumé 

Deux Membres de la région Afrique orientale et australe de l’OMD ont fait part de leur pratique nationale 

en matière de cumul. Il s’agit de Maurice et de l’Afrique du Sud. 

 

4.4.1 Maurice 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

(par exemple, provenance des éléments qui peuvent être cumulés ou nature des éléments qui 

peuvent être cumulés). 

L’application du cumul se fait sur la base des dispositions des accords commerciaux pertinents (par 

exemple l’accord de partenariat économique intérimaire (APEi) signé entre l’UE et les États de l’AOA et 

le protocole de la CDAA sur le commerce).  Le cumul s’applique aux matières originaires incorporées 

dans le processus de fabrication du produit fini à Maurice.  Les matières vont des produits agricoles aux 

produits industriels. 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

(par exemple, exigence relative à la déclaration du fournisseur ou obligation de mentionner « cumul » 

dans le certificat d’origine, etc.). 

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en cas de 

cumul ? 

Procédures de délivrance des certificats d’origine, y compris les exigences documentaires : 

 Enregistrement dématérialisé des exportateurs/fabricants auprès du service des douanes de 

la MRA – Unité Origine ; 

 Une demande électronique accompagnée de copies scannées des documents justificatifs 

doit être faite par l’exportateur ou son représentant via Trade Net pour être relayée dans le 

système de gestion des douanes ;   

 Les preuves documentaires comprennent, entre autres, la facture d’exportation, les décla-

rations en douane d’importation des matières utilisées, les preuves d’origine ou les décla-

rations du fournisseur à l’importation pour étayer le cumul ; 

 Après approbation, un certificat d’origine est délivré par voie électronique et sur papier. 

2.2. Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 

Fabrication de vêtements à partir de tissus originaires des pays de la CDAA.  Les matières utilisées pour 

le cumul sont justifiées par la présentation d’un certificat d’origine de la CDAA lors de l’importation. 

Exportation de gousses de vanille emballées de l’île Maurice à la suite d’importations de gousses entiè-

rement obtenues d’un État de la région AOA. Les matières utilisées pour le cumul sont justifiées par la 

présentation d’une déclaration du fournisseur à l’importation, conformément à l’APEi. 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  
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3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 

La vérification préalable et postérieure au dédouanement des stocks, du processus de fabrication et des 

preuves documentaires est effectuée au moment de l’enregistrement, de la mise à jour du profil de 

l’opérateur et sur la base d’un ciblage des risques ou de contrôles aléatoires. 

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique.  

4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles cu-

mulatives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

S. O. 

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de for-

mation, des supports d’information, etc.)  

Les informations sur l’origine sont disponibles à l’adresse suivante : https://www.mra.mu/index.php/cus-

toms1/export/origin 

 

4.4.2 Afrique du Sud 
 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

Le cumul est une disposition qui permet de considérer des marchandises obtenues ou des transforma-

tions effectuées dans un pays membre de la zone de libre-échange (ZLE) comme étant originaires d’un 

autre pays de la ZLE. Le cumul fait partie intégrante des accords commerciaux et permet de partager la 

production sur le territoire de l’ALE. 

Le cumul permet de traiter les marchandises provenant d’un partenaire de libre-échange de la même 

manière que celles originaires du pays d’exportation. Cela incite donc un producteur ou un exportateur 

à utiliser des matières premières originaires d’un pays partenaire de libre-échange. 

L’Afrique du Sud est membre de l’Accord de partenariat économique entre la Communauté de dévelop-

pement de l’Afrique australe et l’Union européenne (APE CDAA-UE). L’APE CDAA-UE prévoit deux types 

de cumul, à savoir le cumul bilatéral et le cumul diagonal. 

Cumul bilatéral16 – les matières originaires de l’UE sont considérées comme des matières originaires 

d’un État de l’APE membre de la CDAA lorsqu’elles sont incorporées dans un produit obtenu dans cet 

État de l’APE, à condition que l’ouvraison ou la transformation qui y est effectuée aille au-delà des opé-

rations d’ouvraison ou de transformation insuffisantes ; de même, les matières originaires d’un État de 

l’APE membre de la CDAA au sens du présent protocole sont considérées comme des matières origi-

naires de l’UE lorsqu’elles sont incorporées dans un produit obtenu dans l’UE, à condition que l’ouvraison 

ou la transformation qui y est effectuée aille au-delà des opérations d’ouvraison ou de transformation 

insuffisantes.17. 

                                                      

 

 

16 Article 3 du Protocole I de l’APE CDAA-UE 
17 Article 9 du Protocole I de l’APE CDAA-UE 
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L’ouvraison et la transformation effectuées dans l’UE sont considérées comme ayant été effectuées dans 

un État de l’APE membre de la CDAA ; et l’ouvraison et la transformation effectuées dans un État de 

l’APE membre de la CDAA sont considérées comme ayant été effectuées dans l’UE, lorsque les matières 

subissent une ouvraison ou une transformation ultérieure allant au-delà des opérations requises. 

 

Cumul diagonal18 – Disposition prévue dans les accords conclus entre plus de deux pays, qui permet 

aux membres d’utiliser des produits originaires des autres pays sans que le produit final ne perde son 

statut d’origine. 

L’Afrique du Sud et les États de l’APE membres de la CDAA ont mis en œuvre les dispositions du cumul 

diagonal le 23 juin 2023. Nous n’avons pas suffisamment d’expérience dans la mise en œuvre, l’inter-

prétation et l’application du cumul diagonal, mais la pratique du cumul diagonal est la même que celle 

du cumul bilatéral en ce sens que les preuves d’origine doivent être établies à partir des pays qui prati-

quent le cumul. Les expériences et les pratiques issues du cumul bilatéral sont utilisées dans le cadre du 

cumul diagonal. 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

Lors de la certification des marchandises ayant fait l’objet d’un cumul, l’opérateur est tenu de déclarer 

les matières ayant le statut d’origine préférentielle et les marchandises n’ayant pas le statut d’origine 

préférentielle à l’aide de la déclaration du fournisseur. L’objectif de l’utilisation de la déclaration du four-

nisseur pour les produits préférentiels et non préférentiels est de permettre aux douanes de déterminer 

correctement la règle d’origine spécifique par produit (RSP) pour les calculs finaux. 

En raison de la complexité et du risque possible associé au cumul, l’Afrique du Sud soumet les opérateurs 

à une détermination contraignante de l’origine (DCO). Cette approche permet à la douane et à l’opéra-

teur d’échanger des informations et de prendre une décision avant l’importation ou l’exportation effec-

tive des marchandises faisant l’objet d’un cumul. 

Les opérateurs qui n’ont pas de DCO sont soumis à un processus de prévérification au cours de la pro-

cédure de demande de certificat d’origine. Le processus de prévérification s’effectue en remplissant le 

formulaire joint en Annexe 1. Ce formulaire permet à la douane de vérifier les informations fournies et, 

le cas échéant, de procéder à une vérification physique afin de s’assurer de l’exactitude des déclarations 

contenues dans le formulaire de demande. 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  

L’Afrique du Sud a mis en place un processus rigoureux de vérification du cumul. Le processus de véri-

fication commence par un questionnaire de vérification à remplir dans le cadre du contrôle au guichet 

Les informations sont analysées sur la base des informations déjà en possession de la douane dans notre 

système de gestion centralisée. Sur la base des résultats de l’analyse des informations fournies par le 

biais du questionnaire de vérification, une vérification physique peut être diligentée pour établir une 

corrélation et prendre une décision finale. Le questionnaire de vérification figure à l’Annexe 2. 

4. Fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles de cumul sur le 

commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

                                                      

 

 

18 Article 4 du Protocole I de l’APE CDAA-UE 
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Le cumul change la donne en termes de stimulation de l’industrie locale, de promotion des produits 

d’exportation et de création d’emplois dans les chaînes de valeur. La construction automobile reste la 

principale industrie bénéficiant du cumul et le pilier des exportations sud-africaines. Les véhicules à mo-

teur des positions tarifaires 8701 à 8705 sont les plus exportés. Plus de 4 000 pièces qui entrent dans la 

composition d’un véhicule automobile avec utilisation du cumul. Les petites, moyennes et grandes en-

treprises bénéficient des chaînes de valeur dans le secteur de la fabrication d’accessoires ou de pièces 

de moteur, allant des systèmes de suspension aux freins, en passant par les disques et les pare-chocs. 

La valeur des exportations et des importations des produits de l’industrie automobile avec utilisation du 

cumul se chiffre en milliards de rands. 

Pour ne citer qu’un exemple typique, BMW tire parti du cumul dans la fabrication du modèle BMW X3 

et exporte le véhicule fabriqué dans le reste du monde. Grâce au cumul, l’entreprise a créé des milliers 

d’emplois et continue de contribuer au développement du pays en payant des impôts. Au cours des 

trois dernières années, elle a investi environ 5 milliards de rands, principalement dans l’agrandissement 

de l’usine de fabrication existante19. 

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de for-

mation, des supports d’information, etc.)  

L’Afrique du Sud a publié une législation sur le cumul dans la loi sur les douanes et les accises (Customs 

and Excise Act) n° 91 de 1964, telle qu’amendée. La législation publiée est jointe en Annexe 3. 

 

4.5 Région Afrique du Nord, Proche et Moyen-Orient de l’OMD      
 

Résumé  

Deux Membres de la région Afrique du Nord, Proche et Moyen-Orient de l’OMD ont présenté leur 

pratique nationale en matière de cumul. Il s’agit de l’Iraq et du Maroc. 

4.5.1 Iraq 
 

L’Iraq n’a pas encore signé l’accord de libre-échange en question. Nous ne disposons pas d’une base de 

données sur le cumul pour le certificat d’origine qui dépend de l’origine des matières premières et des 

taux de production des marchandises entre les pays. 

 

4.5.2 Maroc 
 

1. Brève introduction à l’utilisation du cumul dans vos systèmes d’accords de libre-échange 

(ex. : quels éléments pourraient être cumulés et de qui relèvent-ils) 

                                                      

 

 

19 Les chiffres exacts n’ont pas été fournis ici en raison des obligations de confidentialité que l’Admi-
nistration fiscale sud-africaine impose aux opérateurs en vertu de la législation nationale applicable.  
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Les dispositions conventionnelles contenues dans les accords de libre-échange conclus entre le Maroc 

et les pays de la zone pan euro-méditerranéenne (PEM), les États-Unis d’Amérique et la Ligue arabe 

prévoient l’utilisation du dispositif du cumul comme suit : 

Zone PEM (avec l’UE, l’AELE, la Turquie et les pays signataires de l’accord d’Agadir) :  

 Cumul des matières : Les protocoles relatifs aux règles d’origine prévoient un cumul bilatéral 

entre deux parties contractantes et un cumul diagonal entre plus de deux parties.  

 Cumul des ouvraisons : En vertu de ce principe de cumul, les ouvraisons ou les transforma-

tions effectuées dans les parties contractantes sont considérées comme ayant été réalisées 

au Maroc, si les produits obtenus font l’objet au Maroc d’ouvraison ou de transformation 

ultérieure, allant au-delà de celles jugées insuffisantes. 

      Ce cumul est prévu pour les ouvraisons effectuées entre le Maroc, l’UE, l’Algérie et la Tunisie dans le 

cadre de l’accord d’association Maroc/UE, ou entre le Maroc, la Turquie l’Algérie et la Tunisie dans le 

cadre de l’accord Maroc/Turquie.  

États-Unis d’Amérique : L’Accord de libre-échange Maroc/États-Unis prévoit un cumul total entre les 

deux parties, englobant aussi bien les ouvraisons que les matières. 

LIGUE ARABE : les dispositions de la Convention de la Ligue arabe prévoient un cumul des matières 

bilatéral et diagonal entre les Parties contractantes. 

2. Pratique actuelle en ce qui concerne les exigences de certification en matière de cumul 

(ex. : exigence concernant la déclaration du fournisseur, ou la spécification du « cumul » dans le 

certificat d’origine, etc.) 

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures de délivrance du certificat d’origine en ce qui concerne 

le cumul ? 

Zone PEM :  

Deux cas se présentent :  

1 – Les produits ayant acquis l’origine par application du cumul des matières diagonal doivent être 

couverts à l’exportation par : 

- Un certificat EUR-MED contenant au niveau de la case 7 la mention « CUMULATION 

APPLIED WITH...... » (nom du/des pays) ; ou  

- Une déclaration sur facture EUR-MED contenant la mention « CUMUL APPLIED WITH 

…… » (nom du/des pays).  

Les matières originales utilisées doivent être couvertes, également, à l’importation par un certificat EUR-

MED ou une déclaration sur facture EUR-MED. 

Les matières non originales utilisées ne bénissant d’aucune ristourne ou exonération des droits de 

douane dans le pays d’exportation (règle du no-drawback). 

2 – Les produits ayant acquis l’origine par application du cumul des matières bilatéral ainsi que les 

matières utilisées doivent être couverts par un certificat EUR.1 ou une déclaration sur facture. 

3 – Les produits ayant acquis l’origine par application du cumul des ouvraisons doivent être couverts 

à l’exportation par un certificat EUR.1 ou une déclaration sur facture. 

Les matières utilisées doivent être couvertes à l’importation par une déclaration du fournisseur. 
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États-Unis d’Amérique 

Dans le cadre de l’ALE Maroc/ États-Unis, aucune preuve de l’origine n’est exigible pour les matières et 

pour les produits obtenus. 

Ligue arabe  

Dans le cadre de la Convention de la Ligue arabe et en cas de cumul, les produits doivent être couverts 

à l’exportation par un certificat d’origine arabe avec indication de l’application du cumul, au niveau de 

la case 5, et du pays avec lequel ce cumul a été appliqué. 

2.2. Si vous en disposez, 1 ou 2 cas illustrant le processus impliqué. 

La confection au Maroc d’articles d’habillement à partir de tissus originaires de la Turquie et des acces-

soires relevant du chapitre 96 originaires de pays asiatiques. 

Ces articles d’habillement bénéficient de l’origine préférentielle marocaine lorsqu’ils seront exportés vers 

l’UE et ce, en application de la règle du cumul diagonal. 

Ces produits seront couverts par un certificat EUR-MED sous réserve que les tissus d’origine turque 

soient accompagnés lors de leur importation par un certificat EUR-MED ou une déclaration sur facture 

EUR-MED et que les accessoires d’origine asiatique payent les droits et taxes en application de la règle 

du no-drawback. 

3. Pratique en matière de vérification en ce qui concerne le cumul  

3.1. Comment procédez-vous dans la pratique aux vérifications en ce qui concerne le cumul ? 

– A l’exportation : au moment de la délivrance des certificats d’origine pour les produits ayant acquis 

l’origine par application du cumul, une vérification de l’origine des intrants utilisés et de la nature de la 

transformation réalisée au Maroc est effectuée sur la base des éléments déclarés par l’exportateur. 

En cas de demande de contrôle a posteriori par le pays partenaire, la vérification est plus approfondie 

et consiste en l’examen des documents justificatifs de l’origine présentés par l’exportateur et des docu-

ments probants justifiant la transformation réalisée au Maroc. 

– A l’importation : la vérification des documents liés à l’origine présentés à l’import, notamment le 

respect des mentions à porter sur les preuves de l’origine ; en cas de doute, ces documents sont com-

muniqués aux autorités de délivrance dans le pays d’exportation pour entamer un contrôle a posteriori 

de l’origine. 

3.2. Si possible, des exemples de vérification (1 ou 2 cas) illustrant la pratique. 

Pour le cas du Maroc, généralement, les produits ayant acquis l’origine par application de la règle du 

cumul ont été fabriqués à partir d’intrants importés sous un régime douanier suspensif. 

De ce fait, le contrôle de l’origine est effectué sur la base des fiches d’imputation présentées au moment 

de l’exportation et les preuves de l’origine des matières utilisées. 

En cas de cumul diagonal dans la zone PEM, la vérification porte également sur le respect de la règle du 

no-drawback. 

4. Si vous en disposez, des cas ou des documents illustrant l’effet des règles du cumul sur le 

commerce ou la manière dont le secteur privé bénéficie du cumul 
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La règle du cumul est un assouplissement à de la règle de la transformation suffisante ou substantielle 

et qui avait un impact positif sur le secteur privé au Maroc, notamment le secteur de l’automobile et du 

textile. 

Cette règle a permis à ces secteurs d’acquérir l’origine préférentielle suite à l’utilisation des matières ou 

composants originaires de l’UE (pour le cas du secteur de l’automobile) et originaires de l’UE ou de la 

Turquie (pour le cas du secteur du textile) dans la fabrication de leurs produits finis.  

Aussi, l’utilisation du cumul a permis d’accroître l’intégration économique entre le Maroc et les pays 

partenaires, d’optimiser la complémentarité des chaines de valeurs et d’accroitre l’attractivité écono-

mique du Maroc pour les investisseurs étrangers. 

5. Toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres ou le Secré-

tariat (ex. : affaires judiciaires, matériel de formation, supports d’information, etc.) 

S. O. 

 

4.6 Région Afrique Occidentale et Centrale de L’OMD       
 

Résumé  

Un Membre de la région Afrique occidentale et centrale de l’OMD a communiqué sa pratique nationale 

en matière de cumul. Il s’agit du Burkina Faso. 

4.6.1 Burkina Faso 
1. Brève introduction à l’utilisation du cumul dans vos systèmes d’accords de libre-échange 

(ex. 

(ex. : quels éléments pourraient être cumulés et de qui relèvent-ils) 

Les accords de libre-échange auxquels le Burkina participe de façon active et qui intègrent le cumul 

sont : 

- la Taxation Préférentielle Communautaire de l’UEMOA ; 

- le Schéma de Libéralisation des Echanges (SLE) de la CEDEAO. 

Dans ces accords, le cumul n’est pas expressément repris ; il est par contre sous-entendu dans les dis-

positions relatives à la détermination de l’origine en ces termes : « Les produits originaires provenant de 

matières entièrement obtenues ou suffisamment transformées dans deux ou plusieurs États membres 

sont considérés comme produits originaires de l’État membre où s’est déroulée la dernière ouvraison 

ou transformation pour autant que l’ouvraison ou la transformation qui y est effectuée aille au-delà des 

opérations insuffisantes. » 

2. La pratique actuelle en ce qui concerne les exigences de certification en matière de cumul 

(ex. : exigence concernant la déclaration du fournisseur, ou la spécification du « cumul » dans le certificat 

d’origine, etc.) 

Il n’y a pas de spécification du cumul dans les certificats d’origine CEDEAO et UEMOA. 

Par contre sur le certificat d’origine de la Zone de Libre-Échange Continentale Africaine, la spécification 

du cumul doit être faite. Les échanges au sein de la ZLECAf ne sont pas encore effectifs au Burkina Faso. 



 

 92 

La déclaration du fournisseur est prévue dans les dispositions du SLE CEDEAO : La déclaration du four-

nisseur est une pièce justificative de l’origine, qui appuie l’émission d’une preuve de l’origine, soit le 

certificat d’origine délivré par l’autorité compétente, soit la déclaration d’origine sur facture. L’exporta-

teur doit disposer de la déclaration du fournisseur qui atteste que les produits fournis sont originaires. 

Les déclarations du fournisseur ne sont pas nécessairement fournies a priori. Elles doivent en revanche 

être détenues a l’appui de chaque opération d’expédition et présentées en cas de contrôle.  

 

2.1. Quelles sont les exigences et les procédures de délivrance du certificat d’origine en ce qui concerne 

le cumul ? 

En ce qui concerne le cumul le certificat d’origine est délivré par le dernier pays de transformation. 

2.2. Si vous en disposez, 1 ou 2 cas illustrant le processus impliqué. 

3. Pratique en matière de vérification en ce qui concerne le cumul  

3.1. Comment procédez-vous dans la pratique aux vérifications en ce qui concerne le cumul ? 

Il n’y a pas une vérification spécifique en ce qui concerne le cumul. Elle entre dans la vérification usuelle 

de l’origine des marchandises. 

3.2. Si possible, des exemples de vérification (1 ou 2 cas) illustrant la pratique. 

4. Si vous en disposez, des cas ou des documents illustrant l’effet des règles du cumul sur le 

commerce ou la manière dont le secteur privé bénéficie du cumul 

NÉANT 

5. Toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres ou le Secré-

tariat (ex. : affaires judiciaires, matériel de formation, supports d’information, etc.) 

NÉANT 
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ANNEXE I: Liste de catégorisation sur le cumul dans 

les ALE    
 

N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

1 Afghanistan – Inde  Oui Bilatéral Partiel Oui 

2 
Zone de libre-échange 

continentale africaine 
Oui Diagonal  Total Oui 

3 
Communauté andine 

(CAN) 
Pas certain        

4 Argentine – Brésil Pas certain       

5 Argentine – Chili Pas certain       

6 Argentine – Mexique Oui Bilatéral  Partiel   

7 Argentine – Uruguay Pas certain       

8 Arménie – Kazakhstan Oui Bilatéral Partiel Oui 

9 Arménie – Moldavie Pas certain       

10 
Arménie – Fédération de 

Russie 
Pas certain       

11 Arménie – Turkménistan Pas certain       

12 Arménie – Ukraine Oui Bilatéral Partiel Oui 

13 
ANASE – Australie – Nou-

velle-Zélande 
Oui Diagonal Partiel   

14 ANASE – Chine Oui Diagonal Partiel Oui 

15 
ANASE – Hong Kong, 

Chine 
Oui Diagonal Partiel   

16 ANASE – Inde Oui Diagonal Partiel Oui 

17 ANASE – Japon Oui Diagonal Partiel Oui 

18 ANASE – Corée Oui Diagonal Partiel   

19 

Accord sur le commerce 

des marchandises de 

l’ANASE (ATIGA) 

Oui Diagonal Partiel Oui 

20 
Accord commercial Asie-

Pacifique (APTA) 
Oui Diagonal Partiel   

21 Australie – Chili Oui Bilatéral Partiel   
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

22 Australie – Indonésie Oui Bilatéral Partiel   

23 Australie – Japon Oui Bilatéral Partiel   

24 
Australie – Nouvelle-Zé-

lande (CER) 
Oui Bilatéral Partiel   

25 

Australie – Papouasie-

Nouvelle-Guinée 

(PATCRA) 

Non inclus       

26 Azerbaïdjan – Turquie Oui Bilatéral Partiel   

27 Azerbaïdjan – Ukraine Oui Bilatéral Partiel   

28 Bhoutan – Bangladesh Non inclus       

29 Brésil – Chili Pas certain        

30 Brésil – Guyana Oui Bilatéral  Total   

31 Brésil – Mexique Oui Bilatéral Partiel   

32 Brunei – Japon Oui Bilatéral Partiel   

33 CACM – Mexique  Oui Croisé Total   

34 Cambodge – Chine Oui Bilatéral Partiel   

35 Canada – Chili Oui Bilatéral Total   

36 Canada – Colombie Oui Croisé Total   

37 Canada – Costa Rica Oui Bilatéral  Total   

38 Canada – Honduras Oui Bilatéral Total   

39 Canada – Israël Oui Croisé Total   

40 Canada – Jordanie Oui Bilatéral  Total   

41 Canada – Corée Oui Bilatéral  Total   

42 Canada – Panama Oui Bilatéral  Total   

43 Canada – Pérou Oui Croisé Total Oui 

44 Canada – Ukraine Oui Bilatéral  Total   

45 

Communauté et marché 

commun des Caraïbes 

(CARICOM) 

Non inclus       
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

46 CARICOM – Costa Rica Oui Diagonal Total   

47 
CARICOM – République 

dominicaine 
Oui Diagonal  Partiel   

48 CARICOM – Venezuela Oui Diagonal Partiel   

49 
CARIFORUM – 

ROYAUME-UNI 
Oui Croisé Total   

50 
Marché commun centra-

méricain (MCCA) 
Oui Diagonal  Total   

51 

Accord de libre-échange 

centre-européen (ALECE) 

2006 

Oui Croisé Partiel Oui 

52 Chili – Chine Oui Bilatéral Partiel   

53 Chili – Colombie Oui Bilatéral Partiel   

54 
Chili – Costa Rica (Amé-

rique centrale) 
Oui Diagonal  Total   

55 Chili – Cuba Oui Bilatéral Partiel   

56 Chili – Équateur Oui Croisé Partiel   

57 
Chili – El Salvador (Améri-

que Centrale) 
Oui Diagonal  Total   

58 
Chili – Guatemala (Amé-

rique centrale)  
Oui Diagonal  Total   

59 
Chili – Honduras (Amé-

rique centrale) 
Oui Diagonal Total   

60 Chili – Inde Oui Bilatéral Partiel   

61 Chili – Indonésie Oui Bilatéral Partiel Oui 

62 Chili – Japon Oui Bilatéral Partiel   

63 Chili – Malaisie Oui Bilatéral Partiel Oui 

64 Chili – Mexique Oui Bilatéral  Total   

65 

Chili – Nouvelle-Zélande – 

Singapour – Brunei Darus-

salam 

Oui Diagonal  Partiel   

66 
Chili – Nicaragua (Amé-

rique centrale) 
Oui Diagonal Total   

67 Chili – Panama Oui Bilatéral Partiel   

68 Chili – Pérou Oui Bilatéral Partiel   
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

69 Chili – Thaïlande Oui Bilatéral Partiel   

70 Chili – Turquie Oui Bilatéral Partiel   

71 Chili – Uruguay Pas certain       

72 Chili – Venezuela Oui Bilatéral Partiel   

73 Chili – Viet Nam Oui Bilatéral Partiel Oui 

74 

Accord de libre-échange 

Chine – Australie 

(ChAFTA) 

Oui Bilatéral Partiel   

75 Chine – Costa Rica Oui Bilatéral  Total   

76 Chine – Géorgie Oui Bilatéral Partiel   

77 Chine – Hong Kong, Chine Oui Bilatéral Partiel   

78 Chine – Islande Oui Bilatéral Partiel   

79 Chine – Macao, Chine Oui Bilatéral Partiel   

80 Chine – Maurice Oui Bilatéral Partiel   

81 Chine – Nouvelle-Zélande Oui Bilatéral Partiel   

82 Chine – Singapour Oui Bilatéral Partiel   

83 Chine – Suisse Oui Bilatéral Partiel   

84 Taipei chinois – Eswatini Oui Bilatéral Partiel   

85 Colombie – Costa Rica Oui Bilatéral  Total   

86 Colombie – Israël Oui Bilatéral  Partiel   

87 Colombie – Triangle Nord Oui Diagonal  Total   

88 
Zone économique com-

mune (CEZ) 
Pas certain       

89 

Marché commun de 

l’Afrique orientale et aus-

trale (COMESA) 

Oui Diagonal Partiel   

90 
Communauté des États 

indépendants (CEI) (2012) 
Oui Diagonal Partiel   

91 

Accord global et progres-

sif pour le partenariat 

transpacifique (CPTPP) 

Oui Diagonal  Total   
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

92 Costa Rica – Mexique Oui Bilatéral  Total   

93 Costa Rica – Pérou Oui Croisé Total   

94 Costa Rica – Singapour Oui Bilatéral  Total   

95 

République Dominicaine – 

Amérique Centrale – 

États-Unis (DR – CAFTA) 

Oui Diagonal  Total   

96 

République dominicaine – 

Costa Rica (Amérique 

centrale)  

Oui Diagonal  Partiel   

97 

République dominicaine – 

El Salvador (Amérique 

centrale)  

Oui Diagonal  Partiel   

98 

République dominicaine – 

Guatemala (Amérique 

centrale)  

Oui Diagonal  Partiel   

99 

République dominicaine – 

Honduras (Amérique cen-

trale)  

Oui Diagonal  Partiel   

100 

République dominicaine – 

Nicaragua (Amérique cen-

trale)  

Oui Diagonal  Partiel   

101 UEE – Vietnam Oui Diagonal Partiel Oui 

102 

Union douanière de la 

Communauté d’Afrique 

de l’Est (EAC)  

Oui Croisé Partiel   

103 

Communauté écono-

mique et monétaire de 

l’Afrique centrale (CE-

MAC) 

Oui Diagonal Partiel   

104 

Communauté écono-

mique des États de 

l’Afrique de l’Ouest (CE-

DEAO) 

Oui Diagonal Partiel   

105 Mexique – Cuba Oui Bilatéral Partiel   

106 
Organisation de coopéra-

tion économique (OCE) 
Oui Diagonal Partiel   

107 Équateur – El Salvador Oui Bilatéral  Total   

108 Équateur – Nicaragua Oui Bilatéral Partiel   

109  Oui Croisé Partiel Oui 
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

110 AELE – Albanie Oui Croisé Partiel Oui 

111 
AELE – Bosnie-Herzégo-

vine 
Oui Croisé Partiel Oui 

112 AELE – Canada Oui Diagonal Total   

113 AELE – Amérique centrale Oui Diagonal Partiel   

114 AELE – Chili Oui Diagonal Partiel   

115 AELE – Colombie Oui Diagonal Partiel   

116 AELE – Équateur Oui  Croisé Partiel   

117 AELE – Égypte Oui Croisé Partiel Oui 

118 

AELE – Ancienne Répu-

blique yougoslave de Ma-

cédoine 

Oui Croisé Partiel Oui 

119 AELE – GCC Oui Diagonal Partiel   

120 AELE – Géorgie Oui Croisé Partiel Oui 

121 AELE – Hong Kong, Chine Oui Diagonal Partiel   

122 AELE – Indonésie Oui Diagonal Partiel   

123 AELE – Israël Oui Croisé Partiel Oui 

124 AELE – Jordanie Oui Croisé Partiel Oui 

125 AELE – Corée Oui Diagonal Partiel   

126 AELE – Liban Oui Croisé Partiel Oui 

127 AELE – Mexique Oui Diagonal Partiel   

128 AELE – Monténégro Oui Croisé Total   

129 AELE – Maroc Oui Croisé Partiel Oui 

130 
AELE – Autorité palesti-

nienne 
Oui Diagonal Partiel   

131 
AELE – Panama, Costa 

Rica 
Oui  Croisé Partiel   

132 AELE – Pérou Oui Diagonal Partiel   

133 AELE – Philippines Oui Diagonal Partiel   

134 AELE – SACU Oui Diagonal Partiel   
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

135 AELE – Serbie Oui Croisé Partiel Oui 

136 AELE – Singapour Oui Diagonal Partiel   

137 AELE – Tunisie Oui Croisé Total Oui 

138 AELE – Turquie Oui Croisé Partiel   

139 AELE – Ukraine Oui Croisé Partiel Oui 

140 Égypte – Turquie Oui Croisé Partiel Oui 

141 El Salvador – Cuba Oui Bilatéral Total   

142 
El Salvador – Honduras – 

Taipei chinois 
Oui Diagonal Total   

143 UE – Albanie Oui Croisé Partiel Oui 

144 UE – Algérie Oui  Croisé Partiel   

145 UE – Andorre Oui Bilatéral  Partiel   

146 UE – Arménie Non inclus       

147 UE – Bosnie-Herzégovine Oui  Croisé Partiel   

148 UE – Cameroun Oui  Croisé Partiel Oui 

149 

Accord économique et 

commercial global UE – 

Canada (AECG) 

Oui Bilatéral Total   

150 UE – CARIFORUM Oui Croisé Total   

151 UE – Amérique centrale Oui Diagonal Partiel Oui 

152 UE – Chili Oui Bilatéral Partiel   

153 
UE – Colombie – Pérou – 

Équateur 
Oui  Croisé Partiel Oui 

154 UE – Égypte Oui Croisé Partiel Oui 

155 UE – Îles Féroé Oui Croisé Partiel Oui 

156 UE – Géorgie Oui Croisé Partiel   

157 UE – Ghana  Pas certain       

158 UE – Islande Oui Croisé Partiel   
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

159 UE – Indonésie Oui Bilatéral Partiel   

160 UE – Israël Oui Bilatéral Partiel Oui 

161 UE – Japon Oui Diagonal Total   

162 UE – Jordanie Oui Bilatéral Partiel   

163 UE – Liban Oui Croisé Partiel   

164 UE – Mexique Oui Bilatéral Partiel   

165 UE – Monténégro Oui Croisé Partiel   

166 UE – Maroc Oui Croisé  Total Oui 

167 UE – Norvège Oui Croisé Total Oui 

168 
UE – PTOM (pays et terri-

toires d’outre-mer) 
Oui Croisé Total Oui 

169 UE – Pacifique Oui Croisé Total Oui 

170 
UE – Autorité palesti-

nienne 
Oui Croisé Total Oui 

171 
UE – Papouasie – Nou-

velle-Guinée / Fidji 
Oui Croisé Total Oui 

172 UE – République de Corée Oui Bilatéral Partiel   

173 
UE – République de Mol-

davie 
Oui Croisé Partiel Oui 

174 UE – CDAA Oui Croisé Total   

175 UE – Saint-Marin Non inclus       

176 UE – Serbie Oui Croisé Partiel Oui 

177 UE – Singapour Oui Diagonal  Partiel   

178 UE – Suisse Oui Croisé Partiel Oui 

179 UE – Tunisie Oui Croisé Total   

180 UE – Turquie Oui Croisé Partiel Oui 

181 UE – Ukraine Oui Croisé Partiel Oui 

182 
Union économique eura-

siatique 
 Pas certain       

183 
Union économique eura-

siatique– Iran 
Oui Bilatéral Partiel   
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

184 
Union économique eura-

siatique – Serbie 
Oui Bilatéral Partiel   

185 
Union économique eura-

siatique – Vietnam 
Oui Bilatéral Partiel Oui 

186 Îles Féroé – Turquie Oui Croisé Partiel Oui 

187 CCG – Singapour Oui Diagonal Partiel   

188 Géorgie – Arménie Oui Croisé Partiel Oui 

189 Géorgie – Azerbaïdjan Non inclus       

190 Géorgie – Kazakhstan Non inclus       

191 
Géorgie – Fédération de 

Russie 
Non inclus       

192 Géorgie – Turkménistan Pas certain        

193 Géorgie – Ukraine Pas certain        

194 Guatemala – Belize Oui Bilatéral Partiel   

195 
Guatemala – Taipei chi-

nois 
Oui Bilatéral Total   

196 Guatemala – Mexique Oui Bilatéral Partiel   

197 
Conseil de coopération du 

Golfe (CCG) 
Non inclus       

198 Hong Kong – Macao Non inclus       

199 
Hong Kong, Chine – Aus-

tralie 
Oui Bilatéral Total   

200 Hong Kong, Chine – Chili Oui Bilatéral Partiel   

201 
Hong Kong, Chine – 

Géorgie 
Oui Bilatéral Partiel   

202 
Hong Kong, Chine – Nou-

velle-Zélande 
Oui Bilatéral Partiel   

203 Islande – Îles Féroé Oui Croisé Partiel   

204 Inde – Afghanistan Oui Bilatéral  Partiel   

205 Inde – Bhoutan  Pas certain       

206 Inde – Malaisie Oui Bilatéral Partiel   

207 Inde – Maurice Oui Bilatéral Partiel   

208 Inde – Népal Non inclus       
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

209 Inde – Singapour Oui Bilatéral Partiel   

210 Inde – Sri Lanka Oui Bilatéral Partiel   

211 Inde – EAU Oui Bilatéral Partiel   

212 

Accord commercial préfé-

rentiel Indonésie – Pakis-

tan 

Oui Bilatéral Partiel   

213 Indonésie – Palestine Non inclus       

214 
Israël – Argentine (MER-

COSUR) 
Oui Diagonal Partiel   

215 
Israël – Brésil (MERCO-

SUR)  
Oui Diagonal Partiel   

216 Israël – MERCOSUR Oui Diagonal Partiel   

217 Israël – Mexique Oui Bilatéral Partiel   

218 
Israël – Paraguay (MER-

COSUR) 
Oui Diagonal Partiel   

219 
Israël – Uruguay (MERCO-

SUR) 
Oui Diagonal Partiel   

220 Japon – Inde Oui Bilatéral Partiel   

221 Japon – Indonésie Oui Bilatéral Partiel   

222 Japon – Malaisie Oui Bilatéral Partiel   

223 Japon – Mexique Oui Bilatéral  Total   

224 Japon – Mongolie Oui Bilatéral Total   

225 Japon – Pérou Oui Bilatéral  Total   

226 Japon – Philippines Oui Bilatéral  Partiel   

227 Japon – Singapour Oui Bilatéral  Total   

228 Japon – Suisse  Oui Bilatéral Partiel   

229 Japon – Thaïlande Oui Bilatéral Partiel   

230 Japon – Vietnam Oui Bilatéral Partiel   

231 Jordanie – Turquie Oui Croisé Partiel Oui 

232 Corée – Australie Oui Bilatéral  Total   
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

233 
Corée – Amérique cen-

trale 
Oui Diagonal Partiel   

234 Corée – Chili Oui Bilatéral  Total   

235 Corée – Chine Oui Bilatéral Partiel   

236 Corée – Colombie Oui Bilatéral Total   

237 Corée – Inde Oui Bilatéral Partiel   

238 Corée – Nouvelle-Zélande Oui Bilatéral  Total   

239 Corée – Singapour Oui Bilatéral Total   

240 Corée – Turquie Oui Bilatéral Partiel   

241 Corée – États-Unis Oui Bilatéral  Total   

242 Corée – Vietnam Oui Bilatéral Partiel   

243 
Kirghizistan – Arménie 

(CEI) 
Oui Diagonal Partiel   

244 
Kirghizistan – Kazakhstan 

(CEI) 
Oui Diagonal Partiel   

245 
Kirghizistan – Moldavie 

(CEI) 
Oui Diagonal Partiel   

246 
Kirghizistan – Fédération 

de Russie (CEI) 
Oui Diagonal Partiel   

247 
Kirghizistan – Ukraine 

(CEI) 
Oui Diagonal Partiel   

248 
Kirghizistan – Ouzbékistan 

(CEI) 
Oui Diagonal Partiel   

249 
République démocratique 

populaire lao – Thaïlande 
Non inclus       

250 

Association latino-améri-

caine d’intégration 

(ALADI) 

 Pas certain       

251 

Association latino-améri-

caine d’intégration 

(ALADI), Protocole de 

libre-échange pour l’Ar-

gentine et le Brésil 

Pas certain        

252 

Association latino-améri-

caine d’intégration 

(ALADI), Protocole de 

Pas certain        
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

libre-échange pour l’Ar-

gentine et le Paraguay 

253 Malaisie – Australie Oui Bilatéral  Total   

254 Maurice – Pakistan Oui Bilatéral Partiel   

255 
Groupe Fer de lance mé-

lanésien (GFLM) 
Non inclus       

256 MERCOSUR Oui Diagonal Total Oui 

257 
MERCOSUR – Commu-

nauté andine 
Oui Diagonal Partiel   

258 MERCOSUR – Bolivie Oui Croisé Partiel   

259 MERCOSUR – Chili         Oui Diagonal Partiel   

260 MERCOSUR – Colombie Oui Croisé Partiel   

261 MERCOSUR – Égypte Oui Diagonal Partiel   

262 MERCOSUR – Inde Oui Diagonal Partiel   

263 MERCOSUR – Mexique Oui Diagonal Partiel   

264 MERCOSUR – Pérou Oui Croisé Partiel   

265 Mexique – Bolivie Oui Bilatéral Total   

266 
Mexique – Amérique cen-

trale 
Oui Croisé Total   

267 
Mexique – Colombie – 

Venezuela 
Oui Diagonal  Total   

268 Mexique – Nicaragua Oui Bilatéral Partiel   

269 Mexique – Panama Oui Bilatéral  Total   

270 Mexique – Uruguay Oui Bilatéral Total   

271 
Maroc – Émirats arabes 

unis 
Oui Bilatéral Partiel   

272 
Nouvelle-Zélande – Ma-

laisie 
Oui Bilatéral Partiel Oui 

273 
Nouvelle-Zélande – Tai-

pei, Chine 
Oui Bilatéral Partiel   

274 Nicaragua – Taipei, Chine Oui Bilatéral  Total   
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cumul 

Classé selon la 
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Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

275 Norvège – Groenland Oui Diagonal Total   

276 PACER plus Oui Diagonal Total   

277 Alliance du Pacifique Oui Diagonal Total   

278 

Accord commercial des 

pays insulaires du Paci-

fique (PICTA) 

Non inclus       

279 Pakistan – Chine Oui Bilatéral Partiel   

280 Pakistan – Malaisie Oui Bilatéral Partiel   

281 
Panama – Costa Rica 

(Amérique centrale) 
Oui Diagonal Total   

282 
Panama – El Salvador 

(Amérique centrale) 
Oui Diagonal Total   

283 
Panama – Guatemala 

(Amérique centrale) 
Oui Diagonal Total   

284 
Panama – Honduras 

(Amérique Centrale) 
Oui Diagonal Total   

285 
Panama – Nicaragua 

(Amérique Centrale) 
Oui Diagonal  Total   

286 Panama – Singapour Oui Bilatéral Total   

287 Panama – Taipei, Chine Oui Bilatéral Total   

288 Paraguay – Taipei, Chine Oui Bilatéral Partiel   

289 Pérou – Australie Oui Bilatéral Total   

290 Pérou – Chine Oui Bilatéral Partiel   

291 Pérou – Honduras Oui Croisé Total   

292 Pérou – Corée Oui Bilatéral Total   

293 Pérou – Mexique Oui Bilatéral Total   

294 Pérou – Panama Oui Croisé Total   

295 Pérou – Singapour Oui Bilatéral  Total   

296 Pérou – Thaïlande Oui Bilatéral  Total   

297 
(RCEP) Partenariat écono-

mique régional global 
Oui Diagonal Partiel   
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

298 
Fédération de Russie – 

Azerbaïdjan (CEI) 
Oui Diagonal Partiel   

299 
Fédération de Russie – 

Biélorussie (CEI) 
Oui Diagonal Partiel   

300 
Fédération de Russie – 

Biélorussie – Kazakhstan  
Non inclus       

301 
Fédération de Russie – 

Kazakhstan (CEI) 
Oui Diagonal Partiel   

302 

Fédération de Russie – 

République de Moldavie 

(CEI) 

Oui Diagonal Partiel   

303 
Fédération de Russie – 

Serbie 
Oui Croisé Partiel   

304 
Fédération de Russie – 

Tadjikistan (CEI) 
Oui Diagonal Partiel   

305 
Fédération de Russie – 

Turkménistan (CEI) 
Oui Diagonal Partiel   

306 
Fédération de Russie – 

Ouzbékistan (CEI) 
Oui Diagonal Partiel   

307 Serbie – Biélorussie Oui Croisé Partiel   

308 Serbie – Kazakhstan Oui Croisé Partiel   

309 Singapour – Australie Oui Bilatéral Total   

310 Singapour – Jordanie Oui Bilatéral Total   

311 Singapour – Taipei Oui Bilatéral Total   

312 Singapour – Turquie Oui Croisé Partiel Oui 

313 
Zone de libre-échange 

d’Asie du Sud (SAFTA) 
Oui Diagonal Partiel   

314 

Arrangement commercial 

préférentiel de l’Asie du 

Sud (SAPTA) 

Oui Diagonal Partiel   

315 
Union douanière 

d’Afrique australe (SACU) 
Non inclus       

316 

SACUM – Royaume-Uni 

(Union douanière 

d’Afrique australe et Mo-

zambique) 

Oui Croisé Total   

317 

Communauté de dévelop-

pement de l’Afrique aus-

trale (CDAA) 

Oui Diagonal Partiel   
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

318 Sri Lanka – Singapour Oui Bilatéral Partiel   

319 Taipei, Chine – Paraguay Oui Bilatéral Partiel   

320 Thaïlande – Australie Oui Bilatéral Partiel   

321 Thaïlande – Inde Oui Bilatéral Partiel   

322 
Thaïlande – Nouvelle-Zé-

lande 
Oui Bilatéral Partiel   

323 

Accord de partenariat 

économique stratégique 

transpacifique (PES trans-

pacifique) 

Oui Diagonal Partiel   

324 Turquie – Albanie Oui Bilatéral Partiel   

325 
Turquie – Bosnie-Herzé-

govine 
Oui Bilatéral Partiel Oui 

326 Turquie – Géorgie Oui Bilatéral Partiel   

327 Turquie – Iran Oui Bilatéral Partiel Oui 

328 Turquie – Israël Oui Croisé Partiel Oui 

329 Turquie – Kosovo Oui Croisé Partiel   

330 Turquie – Macédoine Oui Croisé Partiel   

331 Turquie – Malaisie Oui Croisé Partiel   

332 Turquie – Maurice Oui Croisé Total   

333 Turquie – Moldavie Oui Croisé Partiel   

334 Turquie – Monténégro Oui Croisé Partiel   

335 
Turquie – Autorité palesti-

nienne  
Oui Bilatéral Partiel   

336 Turquie – Serbie Oui Croisé Partiel   

337 Turquie – Syrie Oui Croisé Total Oui 

338 Turquie – Tunisie Oui Croisé Total Oui 

339 Royaume-Uni – Albanie Oui Croisé Total Oui 

340 
Royaume-Uni – Pays an-

dins 
Oui Croisé  Total Oui 

341 
Royaume-Uni – Came-

roun 
Oui Croisé Total Oui 
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

342 Royaume-Uni – Canada Pas certain        

343 
Royaume-Uni – Amérique 

centrale 
Oui Croisé Total  

344 Royaume-Uni – Chili Oui Croisé Total  

345 
Royaume-Uni – Côte 

d’Ivoire 
Oui Croisé Total Oui 

346 Royaume-Uni – Égypte Oui Croisé  Total Oui 

347 
Royaume-Uni – Union eu-

ropéenne 
Oui Diagonal Total Oui 

348 Royaume-Uni – Îles Féroé Oui Croisé Total Oui 

349 Royaume-Uni – Géorgie Oui Croisé Total Oui 

350 Royaume-Uni – Ghana Oui Croisé Total Oui 

351 
Royaume-Uni – Islande – 

Norvège 
Oui Croisé Total Oui 

352 Royaume-Uni – Israël Oui Croisé Total Oui 

353 Royaume-Uni – Japon Oui Croisé Total   

354 Royaume-Uni – Jordanie Oui Croisé Total Oui 

355 Royaume-Uni – Kenya Oui Croisé Total Oui 

356 Royaume-Uni – Corée Oui Croisé Total   

357 Royaume-Uni – Kosovo Oui Croisé Total Oui 

358 Royaume-Uni – Liban Oui Croisé Total Oui 

359 Royaume-Uni – Mexique Oui Croisé Partiel Oui 

360 Royaume-Uni – Moldavie Oui Croisé Total Oui 

361 Royaume-Uni – Maroc  Oui Croisé Total Oui 

362 
Royaume-Uni – Macé-

doine du Nord 
Oui Croisé Total Oui 

363 Royaume-Uni – PTOM Oui Croisé Total Oui 

364 
Royaume-Uni – États du 

Pacifique 
Oui Croisé Total Oui 

365 
Royaume-Uni – Autorité 

palestinienne 
Oui Croisé Total Oui 

366 Royaume-Uni – Serbie Oui Croisé Total Oui 
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ments 

367 Royaume-Uni – Singapour Oui Croisé Total Oui 

368 

Royaume-Uni – Union 

douanière d’Afrique aus-

trale – Mozambique 

Oui Croisé Total Oui 

369 Royaume-Uni – Suisse Oui Croisé Total Oui 

370 Royaume-Uni – Tunisie Oui Croisé Total Oui 

371 Royaume-Uni – Turquie Oui Bilatéral  Total Oui 

372 Royaume-Uni – Ukraine Oui Croisé Total Oui 

373 Royaume-Uni – Vietnam Oui Croisé Total Oui 

374 Ukraine – Azerbaïdjan Oui Diagonal Partiel   

375 Ukraine – Biélorussie (CEI) Oui Diagonal Partiel   

376 
Ukraine – Kazakhstan 

(CEI) 
Oui Diagonal Partiel   

377 Ukraine – Macédoine Oui Bilatéral Partiel   

378 Ukraine – Monténégro Oui Bilatéral Partiel   

379 Ukraine – Tadjikistan (CEI) Oui Diagonal Partiel Oui 

380 Ukraine – Turkménistan Non inclus       

381 Ukraine – Ouzbékistan Oui Diagonal Partiel Oui 

382 

États-Unis du Mexique et 

République du Costa Rica, 

El Salvador, Guatemala, 

Honduras et Nicaragua 

Oui Croisé  Total   

383 États-Unis – Australie Oui Bilatéral Total   

384 États-Unis – Bahreïn Oui Bilatéral Total   

385 États-Unis – Chili Oui Bilatéral  Total   

386 États-Unis – Colombie Oui Bilatéral Total   

387 États-Unis – Israël  Oui Croisé  Total   

388 États-Unis – Japon Non inclus       

389 États-Unis – Jordanie Oui Bilatéral Partiel   
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N° Nom 
Règles du 

cumul 

Classé selon la 

« provenance 

des intrants » 

Classé selon 

la « nature 

des intrants » 

Exigences 

en matière 

de docu-

ments 

390 
États-Unis – Mexique – 

Canada 
Oui Diagonal Total   

391 États-Unis – Maroc Oui Bilatéral  Total   

392 États-Unis – Oman Oui Bilatéral Total   

393 États-Unis – Panama Oui Bilatéral  Total   

394 États-Unis – Pérou Oui Bilatéral  Total   

395 États-Unis – Singapour Oui Bilatéral  Total   

396 Vietnam – Laos Non inclus       

397 USMCA  Oui Diagonal  Total   

398 

Union économique et 

monétaire ouest-africaine 

(UEMOA) 

Non inclus       
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ANNEXE II: Structure des études de cas sur le cumul      
 

 

1. Brève présentation de l’utilisation du cumul dans vos programmes d’ALE  

(par exemple, provenance des éléments qui peuvent être cumulés ou nature des éléments qui peuvent 

être cumulés). 

 

2. Pratique actuelle concernant les exigences de certification en matière de cumul  

(par exemple, exigence relative à la déclaration du fournisseur ou obligation de mentionner « cumul » 

dans le certificat d’origine, etc.). 

2.1 Quelles sont les exigences et les procédures relatives à la délivrance du certificat d’origine en cas de 

cumul ? 

2.2 Fournir si possible un ou deux cas illustrant le processus en question. 

 

3. Pratique en matière de vérification relative au cumul.  

 

3.1. En pratique, comment procédez-vous pour la vérification relative au cumul ? 

3.2. Si possible, fournissez des exemples de cas de vérification (1-2 cas) illustrant la pratique. 

  

4. Le cas échéant, fournissez des cas ou des documents qui illustrent l’impact des règles cu-

mulatives sur le commerce ou montrent comment le secteur privé tire profit du cumul. 

 

5. Fournissez toute autre information que vous jugerez utile de partager avec les Membres 

ou avec le Secrétariat (par exemple concernant des affaires judiciaires, du matériel de for-

mation, des supports d’information, etc.)  
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ANNEXE III: Liste des Membres ayant répondu au 

questionnaire       
 

Arménie Costa Rica Malaisie 

Australie République dominicaine Maurice 

Azerbaïdjan Danemark Moldavie 

Belgique Union européenne  Maroc 

Brésil Hong Kong, Chine Nouvelle-Zélande 

Bulgarie Hongrie Slovénie 

Burkina Faso Iraq Afrique du Sud 

Chili Japon Suisse 

Chine Corée Turquie 

Colombie Lettonie   
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